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Avant-propos  

 

 ’                                                   

                             ’                     

cette étude économique qui porte sur un sujet 

 ’                        Ancrée dans les meilleures 

pratiques en économie et forte  ’                 

innovante                            ’                  

entre notre équipe et un expert modélisateur, Luc 

Savard. 

Convaincu que la problématique requérait les 

meilleurs                                  ’       

économique et social de nouveaux investissements 

en logement social au Québec, Aviseo a construit un 

modèle de microsimulation pour être capable de 

mesurer les impacts distributifs de manière 

rigoureuse, et ce, dans un cadre qui se veut 

complémentaire à celui utilisé pour estimer les 

impacts économiques, lesquels sont mesurés en 

équilibre général calculable. 

Le lecteur attentif remarquera le désir omniprésent de 

quantifier les impacts, autant économiques que 

sociaux, de la façon la plus honnête et transparente, 

laissant du coup de côté les approches moins 

englobantes  N     ’       ’                      

           ’      les dimensions  ’                    , 

au final, ne furent pas retenues lors de la modélisation 

par manque de support empirique et/ou théorique. 

Nous sommes reconnaissants au Regroupement des 

offices  ’                      ’                      

                                   ’                

collaboration. Le produit final est une étude 

rigoureuse                                  ’        

                           ’                          

social.  

 

 

L’ q ip  d’Avis o. 

  

Crédit photo : Stéphane Groleau 
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1. Introduction 

1.1 Mise en contexte

                             ’                     
(ROHQ) est un organisme sans but lucratif dont les 
membres               ’            interviennent dans 
                              unités de logement 
social au Québec. Dans ce rapport, les logements 
sociaux font référence à des logements 
subventionnés qui permettent aux bénéficiaires de 
payer 25 % de leur revenu pour se loger. 74 399 sont 
des unités de logement à loyer modique, 
communément appelées HLM, et 34 153 sont des 
subventions dans le cadre du programme du 
supplément de loyer (PSL)1 qui permet aux locataires 
de payer 25% de son revenu en loyer. 

                    ’                          
suivants : 

– Promouvoir et favoriser le développement du 
logement social et abordable dans le respect 
du développement durable; 

– Représenter les offices d’habitation auprès 
des pouvoirs publics et de tous les autres 
organismes; 

– Offrir une gamme de services à valeur 
ajoutée visant à informer, former et soutenir 
ses membres. 

Les logements sociaux constituent un important filet 
social pour les citoyens vulnérables et à faible revenu. 
          ’                                 
 ’  j    ’                       du logement et le coût 
de la vie, de manière plus générale, ont augmenté 
considérablement au cours des dernières années2. 

Cependant, depuis 1994, aucun nouveau logement 
     ’                à part les 2 082 unités dans le 
Nunavik 3. Le gouvernement du Québec a toutefois 
pris davantage de responsabilités en matière de 
logements abordables, notamment via le programme 
Accès Logis Québec (ACL).  

                       37     ménages étaient sur 
           ’              ’       ’             

 

 Source Rapport annuel de gestion 2021-2022 SHQ  

2 À titr  d’ x mpl   l  prix d s loy rs a a gm nt  d     % au cours des 
cinq dernières années (SCHL). De même, entre janvier 2019 et novembre 
   3  l  niv a  d  prix po r l’ ns m l  d s  i ns  t s rvi  s a a gm nt  
de plus de 16 % (Statistique Canada). 

programmes en 20204. Alors que les besoins en 
logements sociaux sont réels et que les 
                             ’            ’         
en ce sens, le ROHQ désire documenter de manière 
crédible et rigoureuse les divers impacts associés à 
la construction de nouvelles unités de logements 
sociaux.  

 ’                  ontexte que le ROHQ a mandaté 
                     ’                             
impacts économiques et sociaux découlant 
 ’                                        logements 
sociaux. Notons que la construction de logements 
sociaux est d’a o d et avant tout un 
investissement en infrastructure dont la vocation 
première est sociale et distributive. Autrement dit, 
               j          ’É         ’                 -être 
et la sécurité de la population en améliorant les 
conditions de vie des personnes à plus faibles 
revenus et en réduisant la pauvreté. Les éventuels 
impacts économiques ne viennent que renforcer la 
                               ’      ’                
 ’                                                    
   j    ’                                  ’        
sociaux et il est important de garder ceci en tête 
                          ’                        
              ’        

1.2 Présentation de la 
démarche 

 ’                                                   
 ’         dans les logements sociaux au Québec en 
se basant sur les impacts des deux programmes 
destinés aux ménages les plus vulnérables : le 
Programme de logement sans but lucratif – volet 
Public-Régulier (communément appelé programme 
HLM) et le Programme de supplément au loyer (PSL). 
Ils permettent la même aide pour un ménage à savoir 
de payer un loyer correspondant à 25% de leur 
revenu annuel. 

3 Les logements subventionnés HLM public développés dans le Nunavik ne 
sont pas pris  n  ompt  dans   tt   t d  d  fait q ’ils sont développés 
dans l   adr  d’ n vol t sp  ifiq   (vol t In it)  t dont l s compétences 
sont particulières. 

4 SHQ, Habitation en bref, 2021 
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Dans un premier temps, Aviseo brosse un portrait 
sommaire des différentes interventions publiques en 
ce qui a trait aux logements sociaux et abordables au 
Québec, avec une attention particulière accordée aux 
programmes HLM et PSL. Ce portrait inclut une 
discussion des besoins en logement social au 
Québec avec égard au contexte économique actuel. 

Dans un second temps, une revue exhaustive de la 
littérature permettra de documenter les divers 
impacts des logements sociaux et leurs principaux 
                          ’               
particulièrement, certaines études ont mentionné de 
possibles impacts sur des dimensions comme la 
        ’                                  -être des 
aînés et sur la participation au marché du travail5. 
Bien que la quantification monétaire des impacts 
sociaux menant à leur intégration dans les modèles 
économiques subséquemment utilisés soit le 
principal objectif de la revue de littérature, Aviseo 
 ’est  ’      appuyé sur des études dont la 
méthodologie a été révisée par les pairs et dont la 
rigueur et la validité sont convaincantes.  

Les impacts économiques découlant 
 ’investissements visant à construire 12 500 
nouveaux logements sociaux ont donc été estimés. 
                              ’    st assez élevé pour 
générer des impacts économiques et distributifs 
substantiels. Étant donné le flou entourant le coût de 
                    ’     6, trois scénarios ont été 
modélisés : 

1. Coût de 200 000 $ par unité, pour un 
investissement total de 2,5 milliards $; 

2. Coût de 300 000 $ par unité, pour un 
investissement total de 3,75 milliards $; 

3. Coût de 400 000 $ par unité, pour un 
investissement total de 5 milliards $. 

Pour ce faire, Aviseo a développé une approche 
                   ’                       
économiques sophistiqués avec une revue de 
littérature exhaustive. Ainsi, le choc dans le secteur 
de la construction résidentielle et les impacts sociaux 
  ’                                    ors de la revue 
de littérature seront simulés    ’      ’          
 ’                               G                 
quantifier les impacts économiques tout en prenant 
                                     ’          

 
5 Voir notamment SCHL et AECOM (2011). 

6 Puisqu’on n   onnaît pas la forme du programme qui encadrerait ces 
nouvelles unités  il n’ xist  pas d   ompara l  p rm ttant d’ tilis r  n  oût 
fix . L’int rvall  choisi est basé sur les estimations du ROHQ est les coûts 
de construction des divers programmes de logements sociaux existants. 
Ajo tons q   l’ tilisation d’ n int rvall   st sag   tant donn  la varia ilit  
importante des coûts de la construction en général, notamment en ce qui 

notamment en ce qui concerne la rareté de la main-
 ’œ                                                
                       ’      ç       ’              
 ’É                                              
                 ’                                    
        ’         ’                   ure en 
considérant autant les impacts positifs que négatifs 
     ’                      

Finalement, une analyse distributive sera effectuée à 
 ’      ’                                      
           ’                          ’           
           ’     tissement en logements sociaux sur 
la pauvreté au Québec7. À cet égard, la subvention 
au loyer est traitée comme un revenu additionnel pour 
les ménages bénéficiaires. Puisque ceux-ci sont à 
faible revenu, cette subvention est susceptible de leur 
permettre de passer au-dessus du seuil de la 
pauvreté.  

 ’               j                  G               
plus en plus répandue et constitue une force de la 
présente étude. En raison de la transparence et la 
rigueur de la démarche, les résultats et les 
conclusions présentées dans ce rapport reposent sur 
des bases solides et pourront être utilisés en toute 
confiance par le ROHQ. 

Ce rapport est le fruit des travaux réalisés par Aviseo 
Conseil entre les mois de juillet 2022 et janvier 2023. 
Dans le cadre de ses analyses, Aviseo Conseil a eu 
recours à différentes sources de données, incluant 
notamment des données secondaires publiques et 
des articles scientifiques. Bien que tous les efforts 
nécessaires aient été déployés pour assurer 
 ’                                              
                            ’                j     
exactes à l                        ’                   
    ’        ’      . 

concerne le prix de plusieurs matières premières ( ois d’œ vr     ton  

acier, etc.). 

7 Le seuil de pauvreté utilisé dans cette étude est similaire à celui publié 
par le centre d’ t d  s r la pa vr t   t l’ x l sion (CEPE). Ce dernier est 
basé sur la mesure du panier de consommation, qui estime le revenu 
nécessaire pour se procurer des biens et services essentiels. 
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2. Portrait des logements sociaux au Québec

2.1 Portrait des programmes en logement 

La S        ’                                        différents programmes en soutien aux différents enjeux du 
logement, notamment en matière d’         logements sociaux et abordables au Québec, dont le Programme de 
logement sans but lucratif – volet Public - Régulier (HLM) et le Programme du supplément du loyer (PSL), objet de 
cette étude. Pour des fins de clarté et pour alléger le texte, le terme « logements sociaux » sera utilisé pour faire 
référence à ces deux programmes, puisque les deux permettent aux locataires bénéficiaires de payer un loyer 
correspondant à 25 % de leur revenu.  ’           « logement abordable » fera référence aux autres programmes 
de la SHQ (LAQ, ACL et PHAQ principalement). Le tableau 1 présente les principaux programmes de logements 
                          ’                    de la SHQ. En 2021-2022, la SHQ indiquait un total de 108 552 
ménages aidés avec le Programme de logement sans but lucratif et le Programme de supplément au loyer. 

Tableau 1 : Les principaux programmes de logements sociaux, abordables et d’allocation logement de la 
 ociété d’ a itation du  ué ec 

Québec, 2022 

Programmes 
Nombre 
d’inte vention pa  
programme 

Description 

Programme de logement sans 
but lucratif (Programme HLM)  

74 399 
                                                    ’                    public ou privé à 
faible coût. Le loyer payé correspond à 25% des revenus annuels des locataires. 

AccèsLogis Québec (ACL) 35 826 

Ce programme encourage la réalisation de logements communautaires et abordables pour des 
ménages à revenus faible ou modeste et pour des personnes ayant des besoins particuliers en 
habitation. Selon les différents volets, de 50 à 100% des ménages peuvent bénéficier du programme 
de supplément au loyer (PSL). 

. 

Logement abordable Québec 
(LAQ) 

8 563 

Ce programme a été mis sur pied à la        ’                    -provinciale intervenue en 
décembre 2001. Le volet privé est destiné à la clientèle ayant un revenu moyen; il permet à des 
                                                           ’       en location des logements de qualité 
à coût abordable. Le programme a été suspendu en 2014-2015.  

Allocation-Logement (PAL) 62 203  

Ce programme aide les ménages à faible revenu (propriétaires, locataires et chambreurs) à réduire 
la part de leur revenu consacrée au paiement de leur loyer. 

 

Programme de supplément au 
loyer (PSL) 

34 153 

                                                   ’                                          
                                                  ’                            

 

  og amme d’ a itation 
abordable Québec (PHAQ) 

 
Ce programme appuie financièrement la réalisation de projets de logements locatifs abordables 
                                                          ’                                  
particuliers en habitation. (Ce programme a été lancé en 2022) 

Sous-total – logements 
abordables 

  44 389 PHAQ, ACL, LAQ et PAL 

Sous-total – logements sociaux   108 552 HLM et PSL 

Ensemble des programmes   152 941   

Source : Rapport annuel de gestion 2021-2022 de la SHQ, analyse Aviseo Conseil, 2023
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Au cours des quinze dernières années, les interventions gouvernementales dans la construction de logements 
sociaux ou abordables ont été concentrées dans le programme AccèsLogis Québec (ACL, graphique 1) et dans le 
Programme de supplément au loyer (PSL). Également, quelques           ’unités sociales HLM ont été construites 
dans le Nunavik 8. Plusieurs ménages ont bénéficié de ces deux programmes simultanément; des logements ont 
été livrés dans le cadre du programme ACL et les ménages qui en bénéficient sont aidés dans le cadre du PSL. 
Parallèlement, aucune nouvelle unité HLM, dans le cadre du Programme de logement sans but lucratif – volet 
Public – Régulier  ’                         99   Mis ensemble, la croissance annuelle moyenne du nombre de 
logements sociaux  ’                 entre 2006 et 2021.

Graphique 1 : Nombre de logements sociaux et abordables 
Québec, 2006-       n milli rs d’ nit s 

 

* : Taux de croissance annuel composé entre 2006 et 2021 

Source : SHQ ; Analyse Aviseo Conseil, 2023

 ’                  logements sociaux et abordables 
est une préoccupation politique. En effet, dans son 
budget de 2022-2023, le gouvernement du Québec a 
annoncé une enveloppe de 247 millions de dollars 
pour compléter la livraison de près de 
3 500 logements AccèsLogis 9. De plus, en octobre 
2020, les gouvernements du Québec et du Canada 
           ’              -Québec sur le logement. 
Cette entente prévoit des sommes totales de près de 
3,7 milliards de dollars entre 2019 et 2028 pour la 
construction de logements abordables, la rénovation 
                                       ’     
financière directe aux locataires10. Concernant les 
logements sociaux, cette entente ne fait toutefois 
  ’                                               
 ’     s HLM existantes, soit par la poursuite du 
financement du loyer des ménages à faible revenu 
dans le cadre du programme PSL.  

 
8 Via le volet Public – Inuit du Programme de logement sans but lucratif. 

9 Gouvernement du Québec, Plan budgétaire 2022-2023, 2022 

10 Po r pl s d’information s r   tt   nt nt   voir http://www.habitation.gouv.qc.ca/en_vedette/entente_canada_quebec_sur_le_logement.html 

2.2 Portrait des programmes 
HLM et PSL 

Le Programme de logement sans but lucratif – volet 
Public – Régulier communément appelé 
« programme HLM »   ’                        
faible revenu sélectionnés en fonction de leur statut 
économique. Il permet aux locataires de payer un 
loyer correspondant à 25 % de leur revenu. Le 
programme est administré par les 149 offices 
 ’                à travers toutes les régions du 
Québec. Le          ’             et les 
investissements nécessaires en rénovation et en 
          ’                        le gouvernement 
fédéral, le gouvernement du Québec et les 
municipalités. 

Le programme du supplément au loyer (PSL) 
 ’                                             
HLM. I                        ’                  
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aide que dans le cadre du programme HLM, mais il 
ne vise pas à construire de nouveaux logements 
sociaux. Les bénéficiaires du programme peuvent 
habiter dans des logements qui font partie du marché 
locatif privé ou des logements abordables construits 
dans le cadre des programmes ACL, LAQ et PHAQ. 

En 2021-2022, le Programme de logement sans but 
lucratif (programme HLM) au Québec est venu en 
aide à 74 399 ménages distincts, tandis que le 
programme PSL a offert un soutien financier à 34 153 
ménages.  

Portrait des bénéficiaires des 
programmes HLM et PSL 

Les graphiques 2 et 3 se basent sur des données de 
2017 compilées par le Regroupement des offices 
 ’                                          
certaines caractéristiques des ménages résidant en 
logements sociaux. Environ 55 % des ménages aidés 
dans le cadre du programme HLM sont âgés de 
55 ans et plus, tandis que cette proportion est plus 
près de 25 % pour le programme PSL (graphique 2). 
En agrégeant les deux programmes ensemble, 

environ 45 % de tous les bénéficiaires des logements 
sociaux sont âgés de 55 ans ou plus. Ensuite, les 
ménages aidés dans le cadre de ces deux 
programmes sont généralement constitués 
 ’                  9                             7 
% pour le programme HLM). P      ’             
logements sociaux, un peu plus de 20 % des 
ménages ont au moins un enfant. 

Plus de 80 % des ménages vivant dans des 
logements sociaux ont un revenu annuel inférieur 
à 20 000 $, et environ 40 % ont des prestations 
gouvernementales (assistance sociale, prestation de 
chômage) comme principale source de revenus 
(graphique 3). Moins de 15 % des ménages ont un 
revenu de travail comme principale source de 
revenus. À la lumière de ces informations, un portrait 
se dessine donc du ménage type résidant en 
logements sociaux : il s’agit la plupart du temps 
d’un individu seul  souvent  elativement âgé et 
dont la principale source de revenus n’est pas un 
revenu de travail. 

 

 

Graphique 2 : Caractéristique des ménages résidant en logements sociaux 
Québec, 2017, en pourcentage (%) 

 

Sources : ROHQ (stats 2017) ; Analyse Aviseo 2023  
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Graphique 3 : Revenu et source de revenu des ménages résidant en logements social  
Québec, 2017, en pourcentage (%) 

  

Source : ROHQ (stats 2017); Analyse Aviseo 2022

                                   $ place 
généralement un ménage sous le seuil de faible 
                                ’               
le ménage et de la région de résidence11. En outre, 
en 2019, les ménages locataires, ayant un revenu 
inférieur à        $ au Québec, dépensaient en 
moyenne 44 %12 de leur revenu pour payer leur loyer. 
La subvention accordée dans le cadre des 
programmes de logements sociaux implique que les 
               ’         ’              % de leur 
                     ’                         
importante pour des ménages en situation financière 
plus précaire. En effet, selon des calculs effectués par 
Aviseo, les ménages bénéficiant des logements 
sociaux pourraient réallouer annuellement 
environ 4 290 $   d’aut es postes  udgétai es 
grâce à ces programmes13. 

En date du 31 décembre 2020, 37 000 ménages 
sont en attente d’une place en     ou d’une aide 
du PSL14            ’              en 2017 était de 
3,5              ’                       
4,5 années dans la métropole. Il y a donc des besoins 

 
11 Le seuil de faible revenu publié par le Centre sur la pauvreté et 
l’ x l sion (CEPE) s   ase sur la mesure du panier de consommation 

(base 2018). Ce seuil vari  po r  n m nag  d’ n  p rsonn   ntr   8 669 $ 
et 20 080 $ selon la région de résidence. Pour un ménage de deux 
personnes, ce seuil est minimalement de 26 444 $. 

12 Statistique Canada, Enquête sur les dépenses des ménages, 2019. 
Calculs faits par Aviseo. 

réels au sein de la population québécoise en ce qui 
concerne le logement abordable. Ces besoins 
pourraient être exacerbés au fil des prochaines 
               ’                            
macroéconomiques (inflation, hausse des taux 
 ’                fortement de fragiliser les finances de 
plusieurs ménages. 

Désengagement du gouvernement 
fédéral 

En 1969, les premiers HLM sont achevés au 
Québec15. Ils sont financés par le Québec, les 
municipalités et le gouvernement fédéral dans le 
       ’                 tes. Le          ’          est 
subventionné à la hauteur de 55 % par le 
gouvernement fédéral, 35% sont pris en charge par 
le gouvernement provincial et les 10% restant sont de 
la responsabilité des municipalités. 

Toutefois, à partir des années 80, un contexte 

économique difficile change la donne et le 

gouvernement fédéral décide de limiter son 

13 Ibid. Ce calcul a été effectué en prenant le revenu annuel des ménages 
ayant un revenu inférieur à 20 000 $. Le montant de 4 290 $ provient de la 

différence entre le loyer annuel pour ces ménages et un loyer 
correspondant à 25 % de leur revenu. No s avons  mis l’hypothès  q   
seuls les ménages dont le loyer est supérieur à 25 % de leur revenu 
bénéficieraient des logements sociaux.  

14 SH   L’ha itation  n  r f   dition     . 

15 SHQ, Faits saillants (1954-2017). 
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implication financière. Face à un endettement 

croissant dans les années 90, le gouvernement 

annonce, dès 1994, son désengagement du 

financement dans la construction de nouveaux 

logements HLM (fin des ententes tripartites) d'où la 

quasi-absence de construction de nouvelles unités 

sociales type HLM depuis 30 ans (mis à part les 2 082 

unités du Nord-du-Québec). 

Le gouvernement du Québec a donc repris les 

responsabilités délaissées par le gouvernement 

fédéral en finançant la construction de logements 

abordables via les programmes LAQ puis ACL et 

prochainement PHAQ,             ’            

logements sociaux de type HLM. 

Le gouvernement fédéral finance présentement des 

programmes de logements abordables par 

 ’                                    ’              

de logement (SCHL), mais ces programmes ne 

financent pas non plus                   ’          

logements subventionnés de type HLM. Le 

financement du fédéral,               ’      , se 

limite au maintien du statu quo en termes du nombre 

de ménages aidés, soit par le biais des ententes 

                                          ’             

dont la plupart arrivent à terme  ’    2030.  

2.3 Analyse des tendances du 
marché locatif au Québec 

Besoins impérieux en matière de 
logement 

Au Québec, il y avait  3,8             ménages en 
2021, et de ce nombre, 1,5 million de ménages 
                     ’         près de 40 % des 
ménages québécois qui étaient locataires cette 
même année. Cette proportion a légèrement diminué 
au cours des 20 dernières années, passant de 42% 
en 2001 à 40% en 202116. 

En 2021, 11,9 % des ménages locataires avaient 
des besoins impérieux en logement, soit près de 
        ménages.  ’                       
impérieux en logement, développé par Statistique 
Canada et la SCHL,         ’                       

 
16 Recensement      d  Canada ; SH   l’ha itation a          profil 
statistique (2001) 

17 Afin d’ill str r    propos  mentionnons que le revenu disponible des 
ménages canadiens dans le quintile de revenu inférieur a augmenté de 
32 % entre le premier trimestre de 2020 et la moyenne trimestrielle pour 
l’ ns m l  de 2021. Cette augmentation est presque entièrement 

qui vivent dans un logement non conforme en ce qui 
                                        ’              
                 j                ’     ’             
qui est en cause. La proportion des ménages 
québécois qui ont des besoins impérieux en logement 
a toutefois considérablement diminué entre 2016 et 
              ’                        % à 11,9 %. 
Cette diminution est en partie attribuable aux 
différentes mesures de soutien financier historiques 
et temporaires mises en place par le gouvernement 
fédéral en 2020 et en 2021 pour contrer les effets de 
la pandémie de la COVID-19. Ces mesures ont 
notamment eu un fort impact sur le revenu disponible 
de plusieurs ménages à faible revenu17. Alors que ces 
mesures temporaires sont maintenant chose du 
            ’                                        
 ’                                              
             ’                              
économique est de plus en plus probable, il est 
                ’                       tion du 
nombre de ménages ayant des besoins impérieux en 
logement, possiblement même au-delà du niveau de 
2016. 

 ’                                                 
une vision plus complète des besoins en matière de 
           ’          ’                   icultés en 
logements, a été développé par la SCHL. Un ménage 
éprouve des difficultés de logement si son revenu 
disponible après déduction des frais de logement ne 
lui permet pas de payer ses autres frais de 
subsistance de base. En 2017, 9 % des ménages au 
Québec étaient dans cette situation. 

 n ma c é de l’immo ilie  locati  se  é 

         ’                                           
de logements libres sur le nombre total de logements, 
                      ’                               
des logements loca                          ’          
                 ’                        3   %. En 
dessous de ce seuil, le marché est dit en situation de 
                ’                                 -delà 
de ce seuil. En 2022, le taux d’inoccupation était de 
1,7 %, ce qui signifie que le marché locatif au 
Québec est caractérisé par une situation de 
déficit (graphique 4).  

                                         ù  ’         
répond pas à la demande. Cette situation favorise 

expliquée par une augmentation de 29 % des transferts courants. Ceci se 
compare à une augmentation du revenu disponible de et des transferts 
 o rants d’ n p   pl s d   5 % po r to s l s m nag s  anadi ns 
(Statistique Canada, tableau 36-10-0662-01).  
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une augmentation des prix des loyers18. En effet, le 
                                          ’             
et la variation des prix des loyers est de -0,27 au 
cours de la période 2000-2022                    ’    
diminution du taux  ’                                
variation positive des prix des logements sur cette 
période19.  

Le graphique ci-bas           ’             ces deux 
variables. Plusieurs facteurs autres que le taux 
 ’inoccupation influencent le prix des loyers, 
notamment le mécanisme de fixation des loyers géré 
par le Tribunal administratif du logement (TAL) et la 
construction de logements sociaux ou abordables.  

Cela étant dit, les loyers pour les nouvelles 
constructions seront fixés par les propriétaires au prix 
du marché, ce qui signifie              ’             
devrait tout de même avoir un impact sur le prix des 
loyers.  

Alors que le marché était en situation déficitaire entre 
2000 et 2012, les prix des loyers ont augmenté de 
plus de 10 %, avant de stagner entre 2012 et 2017, 
tandis que le marché locatif était en situation de 
surplus. Au cours des cinq dernières années, le 
marché locatif est redevenu en situation de déficit, ce 
qui s’est accompagné d’une augmentation du p ix 
des loyers de plus de 20 %. 

Graphique 4 : Taux d’inoccupation et prix des loyers 
Québec, 2000 à 2022 

 

Sources : So i t   anadi nn  d’hypothèq    t d  log m nt (SCHL)  Analys  Avis o     3

 ’                                                      
selon le type de logement. Par exemple, le taux 
 ’                    2,0                        ’   
est de 1,5 % à Québec, 0,9 % à Trois-Rivières et à 
Sherbrooke, 0,8 % à Gatineau et 0,9 % à Saguenay. 
Ainsi, le marché locatif est serré pour  ’            
                                 ’             
Montréal. De même, le déficit de logement est moins 
prononcé pour les studios. Cela dit, le taux 
 ’                                                  
les types de marchés entre 2021 et 2022, indiquant 
un resserrement généralisé du marché. 

                  ’                                
plusieurs régions peut entraîner des répercussions à 

 
18 Même si le marché de locatif est réglementé au Québec, les situations 
de surplus ou de déficit de logement auront tout de même un impact sur le 
prix moyen des loyers, notamment via les affichages pour nouveaux 
locataires. 

19 Pl si  rs fa t  rs a tr s q   l  ta x d’ino   pation p  v nt avoir  n 
 ff t s r l s prix d  loy r. Isol r l’impa t pr  is d  ta x d’ino   pation s r 

 ’                                          
logement. Du fait de cette situation, le peu de choix 
pourrait pousser des ménages à payer trop cher pour 
un logement convenable, ou se rabattre sur un 
logement de qualité ou de taille non convenable. 

Les mises en chantier surpassent la 

formation de nouveaux ménages 

Depuis le début des années 2000, les mises en 
chantier surpassent  ’                          
ménages (graphique 5). La période allant de 2012 à 
                                                  
nombre de mises en chantier et celui des nouveaux 
ménages20. Durant cette période, la majorité du 

les prix des loyers nécessite donc une analyse statistique plus poussée 
hors de la portée de cette étude.  

20 Calcul fait à partir des données de la SCHL et de Statistique Canada 
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nombre de mises en chantier était pour des 
logements locatifs.  

Cette situation ne se reflète pas dans le taux 
 ’            , qui est en diminution depuis environ 
cinq ans. Plusieurs facteurs peuvent expliquer ce qui 
peut sembler comme étant contradictoire21   ’       
                    ’              ’                      
                                              ’        
dans la RMR de Montréal22, où le marché est moins 
serré comparé à des villes comme Trois-Rivières et 
Sherbrooke. 

Aussi, le parc immobilier du Québec est relativement 
âgé, avec plus de 70 % des logements locatifs qui 
sont âgés de 40 ans ou plus23. Ces logements sont 
                    ’                         
possiblem                        ’              
susceptibles de nécessiter des rénovations majeures. 
Ainsi, une partie des mises en chantier viendrait 
simplement remplacer ces logements.  

Enfin, mentionnons que les nouvelles constructions 
                        ’ tre des copropriétés 
locatives de haut de gamme et sont associées à un 
loyer plus élevé que les constructions plus vieilles. En 
effet, en 2021, le loyer des logements construit en 
2000 ou après était plus de 40 % supérieur aux 
                      ’      200024.  

Cela étant dit, il existe un effet de cascade qui fait en 
sorte que la construction de logements destinés à une 
clientèle bien nantie a un effet positif sur le marché 
des logements qui sont destinés à des ménages à 
plus faible revenu25. En effet, des ménages qui 
 ’                une nouvelle copropriété locative 
haute de gamme libèrent un logement plus 
abordable, au bénéfice de ménages ayant un revenu 
potentiellement moins élevé. Cet effet de cascade 
 ’                          ;     logements sociaux 
peuvent donc être une solution autant à court terme 
  ’             pour répondre aux besoins des 
ménages à faible revenu ayant de la difficulté à se 
loger. 

Graphique 5 : Mises en chantier et formation de nouveaux ménages* 
Québec, 2002-     ;  n nom r  

 

* Les mises en chantier locatives sont légèrement sous-estimées puisque les données disponibles ne permettent pas de quantifier le nombre 
d  mis s  n  hanti r à vo ation lo ativ  dans l s   ntr s d  moins d         habitants. 

Sources : Recensement (2001, 2006 et 2016), Enquête nationale auprès des ménages (2011), Institut de la statistique du Québec, 
Conference Board, Analyse Aviseo, 2022. 

 
21A priori, on pourrait croire que si les mises en chantier sont supérieures à 

la formation d  no v a x m nag s  l  ta x d’ino   pation d vrait grimp r. 

22 So i t   anadi nn  d’hypothèq    t d  log m nt (SCHL) 

23 Ibid 

24 Ibid. 

25 Dans le rapport intitulé « Pénurie de logements au Canada : Estimation 
d s   soins po r r so dr  la  ris  d  l’a orda ilit  d  log m nt a  

Canada d’i i   3  », la SCHL discute du fait q ’ n  a gm ntation 

g n ralis   d  l’offr  d  log m nt devrait bénéficier à terme à tous les 
types de ménages, locataires ou propriétaires. En effet, « la création de 
log m nts s ppl m ntair s s r l  mar h  p rm ttra a x m nag s d’ n 
choisir un qui répond vraiment à leurs exigences. Ainsi, des logements 
finiront par êtr  va ants     q i favoris ra l’a orda ilité à long terme ». 

249 976 244 880 239 607

205 875

263 364

200 796

136 445

217 370

Mises en chantier locatives Autres mises en chantier Ménages

2002-2006 2007-2011 2012-2016 2017-2021
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            ’            

Le gouvernement fédéral a                   ’        

                nouveaux immigrants au Canada par 

année au cours des trois prochaines années26. Bien 

                           ’                        

Québec reste à déterminer27      ’               

        ’    ’      ’      antité significative qui vient 

accentuer la tendance à la hausse observée depuis 

201528. 

Ces nouveaux arrivants auront évidemment besoin 

de se loger, ce qui aura donc comme effet 

 ’                                          29. 

Cette augmentation de la demande devrait resserrer 

davantage le marché locatif, et pourrait aussi avoir un 

effet à la hausse sur les prix. Par exemple, Akbari et 

Aydede                        ’               

Canada avait un effet haussier sur le prix des 

                 ’    ’        ’                      

faible. Les auteurs sont toutefois arrivés à cette 

conclusion en se basant sur des chiffres provenant 

des recensements de 1996, 2001 et 2006, alors que 

           ’                                        

environ 225 000, soit la moitié des cibles prévues 

pour les prochaines années.  

 ’                                                    
même que la croissance démographique et 
économique naturelle, un nombre important de 
nouveaux logements devront être construits au cours 
des prochaine               ’         ’             à 
 ’                 . En effet, en sus des logements 
qui seront construits en continuité de la tendance 
actuelle, la      estime qu’il  aud a const ui e 
envi on 6       logements additionnels tous 
types confondus au  ué ec d’ici      pour que le 
marché du logement soit abordable au sens large, ce 
qui est défini par un ratio de 30 % des frais de 
logement par rapport au revenu moyen30. 

Un environnement macroéconomique 
difficile 

Les dernières années ont été caractérisées par des 
                                             ’       

 
26 Voir https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-
citoyennete/nouvelles/avis/renseignements-supplementaires-niveaux-

immigration-2022-2024.html 

27 L         a s s propr s  i l s d’immigration  mais n   ontrôl  la 
migration interprovinciale. 

28 En moyenne entre 2000 et 2015, le nombre de nouveaux immigrants au 
Canada était d’environ 250 000 par année. Elle est passée à plus de 
315 000 par année entre 2015 et 2021 (Statista). 

lors des premiers mois de la pandémie de la COVID-
 9   ’                                                
la Banque du Canada et les différents paliers de 
gouvernement au Canada à respectivement mettre 
en place des politiques monétaires et fiscales très 
                                           ’        
historiquement bas et des transferts monétaires aux 
ménages de grande envergure. 

      ’                une augmentation importante du 
revenu disponible des ménages. Au Québec, le 
                   ’          de 12 % entre 2019 et 
2021, comparativement à seulement 4 % entre 2017 
et 201931. Une grande partie de cette augmentation 
de revenu a été épargnée; le       ’            
passé de près de 7 % en 2019 à environ 20 % en 
202032.  

Cette hausse du revenu, puisque principalement due 
aux transferts gouvernementaux, était de nature 
temporaire, mais pas sans conséquence. Une 
                            ’         vie, ce qui a 
entraî                                  ’           
Entre janvier 2019 et novembre 2022, le niveau des 
           ’                                 
augmenté de plus de 16 % (graphique 6).  ’indice des 
prix du logement tous types confondus, ce qui inclut 
les frais pour les propriétaires, a aussi augmenté 
 ’                    j          9   

Graphique 6 :  volution du taux d’in lation 

Québec, 2019-     ; janvi r    9 =     

 

Sources : Statistique Canada, tableau 18-10-0004-01, analyses 
Aviseo Conseil, 2023 

29 Notons toutefois que, pour bénéficier des programmes de logements 
subventionnés  il  st n   ssair  d’êtr   itoy n  anadi n  t d’avoir immigr  

au Canada depuis au moins 2 ans. Les logements subventionnés ne sont 
donc pas une solution pour loger immédiatement les nouveaux arrivants ou 
les réfugiés. 

30 SCHL (2022) 

31 Statistique Canada, tableau 36-10-0612-01 

32 Ibid. 
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      ’                          ’              B      
                               ’         Combinée 
à la hausse des prix de la construction, ceci devrait 
avoir pour effet de ralentir le rythme des mises en 
chantier et donc de construction de nouveaux 
logements. P             ’                
                                      ’              
Québec (APCHQ) prévoit une diminution des mises 
en chantier résidentielles de 21 % en 202333. Ce 
ralentissement devrait donc avoir lieu alors que le 
           ’                 j                      
offre insuffisante et pourrait donc exacerber le 
          ’                                   

La hausse des taux d’                                 
                 ’                  , en même 
        ’                         la situation financière 
de certains ménages propriétaires. Ceci pourrait donc 
pousser davantage de ménages vers le marché 
locatif, avec comme impact de resserrer ce marché. 

Cet environnement macroéconomique difficile 
(                        ’                            
locatif serré)  ’                                      
à faible revenu. Comme il a été établi plus tôt, les 
ménages dont le revenu est inférieur à 20 000 $ 
dépensent en moyenne 44 % de leur revenu en loyer. 
                                œ                
face à des hausses supplémentaires de leur loyer, 
mais aussi à des augmentations de prix pour des 
biens de base difficilement substituables comme la 
nourriture et le transport.  

De plus, plusieurs ménages étant susceptibles de 
bénéficier des logements sociaux dépendent de 
prestations gouvernementales ou de pensions 
comme principale source de revenus (graphique 3). 
Le tableau 2 pré       ’                      1 et 
2022 de certains postes de dépense et les compare 
   ’                              ’                
autres paramètres du régime fiscal québécois. Entre 
2021 et 2022, le coût de se loger a augmenté de 5,83 
%, le prix des aliments de 8,85 % et le prix des 
transports de 11,14 %. Sur la même période, 
 ’                                       
                        ’              ’  été que 
de 2,64 %. Ainsi, les ménages qui dépendent de 
l’aide gouve nementale ont vu leu  situation 
financière se détériorer en 2022. 

 

 
33 APCHQ, Perspectives économiques, décembre 2022. Notons que 
Desjardins prévoit une diminution similaire. 

Tableau 2 : Hausse de certains postes de 
dépenses et des prestations sociales 

Québec, 2022 vs 2021, en pourcentage (%) 

Sources : Statistique Canada, tableau 18-10-0004-01, Le Journal 
de Québec (8 décembre 2022), analyses Aviseo Conseil, 2023 

 

Catégorie de dépense ou 
de revenu 

Variation 2022/2021 

Aliments 8,85 % 

Transports 11,14 % 

Logement 5,83 % 

Prestations 
gouvernementales 

2,64 % 
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3. Impacts sociaux des programmes de 
logements sociaux

Les logements sociaux viennent en aide aux 
ménages les plus vulnérables. En sus de leur apport 
financier précieux pour les ménages à faible revenu, 
ils sont susceptibles d'occasionner des impacts 
sociaux significatifs. Cette section explore les 
principales dimensions dans lesquelles les logements 
sociaux ont des impacts additionnels. S'appuyant 
fortement sur les études publiées dans des revues 
scientifiques et révisées par les pairs, l'objectif est 
d'identifier non seulement les principaux canaux de 
transmission sur l'économie, mais également d'en 
quantifier les impacts. En utilisant prudemment une 
méthodologie de transfert de valeur, il pourrait être 
possible de bonifier la modélisation des impacts 
économiques découlant de nouveaux 
investissements en logements sociaux, laquelle sera 
développée au cours de la prochaine section. 

La présente étud   ’                             
 ’                                        ’        
                    ’                           e pour 
le compte de la SHQ en 2011, qui avait analysé 
 ’           ’                         ’        
logement sous plusieurs dimensions34. Étant donné 
la portée plus limitée de ce rapport, les cinq thèmes 
suivants seront abordés : 

1. Impacts sur la santé 

2. Impacts sur la criminalité et la sécurité 
publique 

3.              ’éducation 

4. Impacts sur les aînés 

5. Impacts sur le marché du travail 

Même si les logements sociaux ont des impacts 
potentiels sur certaines variables, la quantification en 
valeur monétaire de cet impact peut être impossible 
pour diverses raisons. I                 ’        ’       
 ’                                      as présent 
 ’        es logements sociaux       ’       

 
34 Les dimensions suivantes avaient été abordées : pauvreté, itinérance, 
immigration, santé, personnes âgées et/ou handicapées, populations 
autochtones et cohésion sociale. 

35 Voir par exemple Gibson et al. (2011) 

variables socio-économiques. En effet, plusieurs 
facteurs peuvent contribuer de façon simultanée à 
                   ’                                -
       ’                                ces est donc un 
  j                                     ’             
      ’          

De plus, les logements sociaux sont définis au sens 
                        ’                             
en place un important filet social au Québec.     ’     
 ’un contexte différent de celui qui prévaut, par 
exemple, aux États-Unis, où une majorité de la 
recherche sur les impacts des logements sociaux est 
effectuée. Enfin, le manque de données représente 
une contrainte additionnelle à la quantification des 
impacts sociaux de même que la nécessité de poser 
des hypothèses très fortes. 

Les principaux constats de cette revue de littérature 
sont présentés par thème. Dans le cas de certaines 
études, une discussion supplémentaire portant sur la 
méthodologie utilisée est présentée en annexe. De 
       ’                             ’                  
été recueilli, permettant ainsi de croiser les 
expériences vécues sur le terrain avec les résultats 
obtenus dans un cadre plus scientifique. 

3.1 Impacts sur la santé 

Vecteu s d’impacts 

Les logements en général, et les logements sociaux 
en particulier, peuvent avoir un impact déterminant 
sur la santé des personnes35. En ce qui concerne les 
logements sociaux, deux grands axes se dégagent : 
une diminution du loyer permet de plus grandes 
dépenses en soins de santé ou favorisant leur santé 
personnelle36 et une plus grande stabilité du logement 
permet une diminution du stress37. 

Bénéficier des logements sociaux permet de réallouer 
une partie des dépenses en                ’  tres 
postes de dépense pouvant avoir un effet positif sur 

36 Fenelon et coll. (2022), Kirkpatrick et Tarasuk (2011), Meyers et coll. 
(2005) 

37 Alley et coll. (2011), Children HealthWatch (2011) 
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la santé des individus (nourriture, santé personnelle). 
 ’     ’                                             
lequel les impacts sur la santé surviennent. Par 
exemple, selon un sondage mené en 2009 par la 
SHQ, plus de 45 % des locataires en HLM 
dépensaient davantage en alimentation ou en soins 
de santé en raison des subventions au loyer 
accordées dans le cadre du programme38. La revue 
de littérature semble suggérer que cette réallocation 
des dépenses a des impacts réels sur la santé des 
individus, puisque le fait de vivre en logements 
sociaux est notamment associé à une diminution de 
                                ’                         

 ’          logements sociaux pourrait donc être 
compara             ’         39, en ce sens que 
 ’                                                    
convenable peut contribuer à prévenir certaines 
conditions médicales, ce qui amène des bénéfices 
pour la société dans son ensemble. 

Diabète 

Les logements sociaux réduisent la prévalence du 
diabète (Fenelon et coll. 2022, Ludwig et coll. 2011). 

Le principal mécanisme est le suivant : en 
subventionnant le loyer, cela permet aux locataires de 
dépenser davantage en alimentation de meilleure 
qualité                                 ’                
 ’                         logements sociaux 
peuvent aider à libérer des ressources qui 
                                     ’              
déplacements nécessaires pour suivre des 
traitements40. 

Afin de quantifier  ’        ’                          
 ’         F                          t de base. En 
effet, cette étude démontre que  ’                 
logements sociaux est associé à une réduction 
                 ’            glyquée, dont une 
valeur élevée       ’                diagnostiquer le 
diabète,           ’                 3 7   de la 
probabilité de souffrir de diabète non contrôlé 
(schéma 1).

Schéma 1 : Impacts des logements sociaux sur le diabète 
Coefficients obtenus, impacts et interprétation 

 

Source : Fenelon et coll. (2022); Analyse Aviseo 2022

Les résultats de Fenelon et coll. (2022) sont 
notamment supportés par ceux Ludwig et coll (2011). 
Une discussion plus poussée de la méthodologie 
utilisée dans ces études est présentée en annexe A. 
Dans ces deux études, il a été démontré que la 

 
38 SHQ (2011) 

39 Voir Megan Sandel, The Housing Vaccine for healthier communities 

simple su vention du lo e  n’est pas su  isante   
améliorer significativement la santé des 
bénéficiaires.  ’      du milieu de vie associé aux 

40 Keene et coll. (2018) 
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logements sociaux était nécessaire afin d’     
associé à une réduction de la prévalence du diabète. 

Coûts en santé directement attribuables 

au traitement du diabète 

Il y a, en 2022,                 Québécois ayant reçu 
un diagnostic de diabète (graphique 7). Ce nombre 

                 ’                        lorsque 
les cas non diagnostiqués sont inclus41. Le diabète de 
type II, causé par une combinaison de facteurs 
génétiques et du mode de vie, est responsable de 
9 nouveaux diagnostics sur 10. La prévalence du 
diabète est plus élevée parmi les personnes âgées; 
en effet, en 2014, 21 % des hommes et 16 % des 
femmes âgées de plus de 65 ans avaient reçu un 
diagnostic positif au Québec. 

Graphique 7 : Portrait du diabète au Québec 
Québec, nombre de cas et type: 2022, taux de prévalence: 2018, mortalité: 2016-17 

 

Sources : Diabète Québec, Diabète Canada, INSPQ, Ministère de la santé et des services sociaux (2018), Analyse Aviseo Conseil, 2023

Une personne atteinte du diabète sera hospitalisée 
en moyenne trois fois plus souvent que toute autre 
                    ’ ne maladie chronique 
quelconque. Le traitement du diabète est donc 
coûteux et constitue un lourd fardeau pour le système 
de santé québécois. Plus précisément, pour le 
           ’                                    
les coûts annuels en santé sont de 30 milliards $, 
soit plus de       $ par cas, incluant ceux qui ne 
sont pas diagnostiqués42. Ce portrait, combiné aux 
résultats de Fenelon (2022),  ’   -à-dire que vivre en 
logement social réduirait de 3,7 % la probabilité de 
contracter le diabète, permettrait  ’            la 
construction de        nouvelles unités de 
logement social pourrait mener à des économies 
annuelles pour le système de santé québécois 
d’envi on     million $. 

La revue de littérature démontre également que 
la simple aide  inanci  e n’est pas su  isante 
pour réduire la prévalence du diabète. Elle doit 
êt e accompagnée d’investissement en logement 
social. 

 
41 Diabète Canada 

42 Diabète Canada 

Insécurité alimentaire 

En plus des effets sur le diabète, les bénéficiaires des 
programmes de logement sociaux ont moins de 
                    ’                      43. 
 ’                                              
                                      ’                
la quantité ou la qualité de son alimentation pour des 
raisons financières44. De manière générale, 
 ’                                      ’        
sondages     ’        . Au Canada, des données 
par rapport à la sécurité alimentaire des Canadiens 
sont publiées de manière récurrente par Statistique 
Canada. 

 ’                                                  
plus élevés de contracter diverses maladies et à une 
                                      ’           
             ’                 ment porteuse de coûts 
pour le système de santé. Tarasuk et coll. (2015) ont 
 ’                 ’                                   
résultats qui pourraient être extrapolables au Québec 
en raison de la similitude des systèmes de santé entre 
ces deux provinces. Selon cette étude, qui est basée 

43 Kirkpatrick et Tarasuk (2011) 

44 Santé Canada (2004) 
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     ’                       la santé des 
communautés ainsi que sur des données 
administratives du système de santé ontarien, un 
                     ’                             
des coûts plus élevés pour le système de santé allant 
de 13 % à 71 % par rapport à un ménage en situation 
de sécurité alimentaire. Cet intervalle est fonction du 
                   ’                      ;      
 ’                                                       
élevés pour le système de santé.  

Ensuite, Kirkpatrick et Tarasuk (2011) ont démontré 
que le fait de résider dans en logements sociaux peut 
réduire de manière considérable les probabilités de 
          ’                        Les personnes 
résidant en logement social ont plusieurs 
caractéristiques contribuant à hausser le risque de se 
retrouver               ’                           : 
faible revenu, dépendent des prestations 
gouvernementales comme source de revenus, etc.)45. 
Les logements sociaux  ’                     
individus et des ménages à risque de souffrir de cette 
condition. 

Afin de             ’                             
nouveaux logements sociaux en termes de réduction 
des coûts pour le système de santé due à une 
diminution                   ’                        
trois étapes ont été suivies. Premièrement, le 
pourcentage des mé                 ’           
                                ’             s aux 
programmes de logements sociaux a été estimé. 
Pour ce faire, les données de Statistique Canada sur 
                                ’           
                  ’             ciale était la principale 
source de revenus ont été utilisées. Sur les 12 500 
ménages qui pourraient bénéficier de la construction 
de nouvelles unités de logement, il est estimé que 
plus de 7                    ’                      46. 

Deuxièmement, un facteur de réduction des 
           ’                                         
se basant sur Kirkpatrick et Tarasuk (2011). Les 
calculs de ces auteurs démontrent que le fait de 
résider en logements sociaux est associé à une 
réduction de 51 % de la probabilit   ’                  
 ’                                              500 
nouvelles unités de logements sociaux pourrait donc 
permettre à près de 4 000 ménages de passer à une 
situation de sécurité alimentaire. Finalement, la 

 
45 Voir L’ins   rit  alim ntair  d s m nag s a  Canada a  d   t d  la 
pandémie de COVID-19, Statistique Canada, 
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/82-003-x/2022002/article/00002-
fra.htm 

46 Plus précisément, 9 % des 12 500 ménages seraient en situation 
d’ins   rit  alim ntair  fai l      % seraient  n sit ation d’ins   rit  

réduction de coûts a été estimée en se utilisant 
notamment les résultats de Tarasuk et coll. (2015).  

Ainsi, en  aison d’une  éduction des instances 
d’insécu ité alimentai e  Aviseo estime que 
construire        nouvelles unités de logements 
sociaux pourrait mener à des économies 
annuelles pour le système de santé de 
13,3 millions $ 

Ce postulat est également               ’       
                                     ’           
alimentaire et le logement. Notamment, être en retard 
sur les paiements de loyer pourrait multiplier par cinq 
l                ’                            
 ’                      47. Par ailleurs, Meyers et coll. 
(2005) ont trouvé que les enfants vivant dans des 
ménages ayant reçu des subventions au loyer étaient 
moins susceptibles de souffrir de malnutrition que des 
enfants vivant dans des ménages aux 
caractéristiques similaires, ma    ’            ç     
subvention au loyer. Ces résultats ne constituent pas 
la base du raisonnement qui a mené à  ’           
des coûts évités présentée ci-haut, mais plutôt un 
            ’                                  
résultats de Kirkpatrick et Tarasuk (2011). 

Agrégation des impacts sur la santé 

En résumé, les logements sociaux ont des impacts 
positifs sur la santé des résidents, notamment par le 
            ’                                   
               ’                                     
canal de transmission pourrait être la subvention au 
loyer qui permet aux ménages résidant en logements 
sociaux de dépenser davantage en alimentation et en 
                              ’                
 ’                                          
meilleure santé mentale. Cet impact  ’    pas 
possible à quantifier avec  ’                              
données actuelles. Il en sera question en annexe A. 

 ’                                         ’           
alimentaire suite à la construction de 12 500 unités de 
logements sociaux a pu être quantifié. Aviseo estime 
que cet investissement pourrait permettre des 
économies pour le système de santé québécois 
de 14,5 millions $ annuellement, sans oublier les 

alimentaire modérée et 24 % seraient  n sit ation d’ins   rit  alim ntair  
grave. 

47 Children HealthWatch (2011) 
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gains en bien-être de la population. Ces économies 
se traduisent en gain de productivité. 

3.2 Impacts sur la criminalité 

État de la littérature 

Plusieurs études constatent une relation entre le 
statut socio-économique et la criminalité48. En effet, 
un taux de pauvreté plus élevé est généralement 
associé à davantage de crimes49. Plusieurs 
explications quant aux causes de cette relation 
                                   ’              
dans lequel les personnes plus pauvres grandissent, 
           ’                  

Étant donné le fait que les logements sociaux 
bénéficient aux ménages à faible revenu, il était donc 
              ’              ’         ’               
                           ’          F                 
                  ’                          
 ’                              logements sociaux sur 
la crimina        ’                                    
             ’                       
expérimentales50 qui comparent des quartiers aux 
États-Unis (défini par des Qualified Census tract, ou 
QCT) qui ont bénéficié de la construction de 
logements sociaux avec ceu       ’           
bénéficié. Les chercheurs ont démontré que le 
développement de logements sociaux dans les QCT 
a significativement réduit les incidences de crimes à 
caractères violents. Chaque unité de logement social 
           habitants située dans une QCT réduit le 
                                        résidents, 
soit une réduction de 2 %. Les voies de fait graves 
diminuent également de 1,8 % pour chaque unité de 
logements sociaux construite par 10 000 habitants. 

 
48 Voir par exemple Pratt et Cullen    5 ; Sampson  t La rits n  994 ; 
Pare et Felson 2014 

49 Pare et Felson (2014) 

50 En sciences sociales, une méthode quasi expérimentale réfère à une 
étude qui compare deux groupes aux caractéristiques similaires. Toutefois, 

La criminalité au Québec 

Le taux de criminalité est en diminution marquée au 
Québec depuis les années 90 (graphique 8). Plus 
précisément, le nombre de crimes répertoriés par 
                             ’           % depuis 
1994. Plusieurs facteurs peuvent expliquer cette 
diminution, comme le vieillissement de la population 
et une augmentation de la richesse. Comme il a été 
mentionné plus tôt, une diminution de la pauvreté 
pourrait aussi avoir joué un rôle. À cet effet, la 
construction de logements sociaux pourrait avoir eu 
un effet indirect sur la criminalité au Québec, puisque 
les logements sociaux pourraient avoir contribué à 
diminuer la pauvreté. 

                                              ’observer 
une diminution de la criminalité en parallèle à une 
augmentation du nombre de logements sociaux. Plus 
précisément, le coefficient de corrélation entre ces 
deux variables est de -0.58                    ’    
augmentation du nombre de logements sociaux est 
associée à une diminution de la criminalité. Il pourrait 
toutefois y avoir un retard entre la construction de 
logements sociaux et son impact sur la criminalité – 
autrement dit, construire des logements sociaux 
n'agit pas nécessairement immédiatement sur la 
criminalité.                        ’             
discuté dans la section sur les impacts sur la santé 
                      ’œ                         ’    
diminution de la pauvreté, la construction de 
logements sociaux pourrait prévenir des crimes dans 
                                      ’               
société. 

                                  ’                         
 ’                             logements sociaux au 
Québec sur le taux de criminalité. Pour estimer cet 
impact, une analyse statistique plus poussée est 
nécessaire, et doit inclure les facteurs mentionnés 
dans le paragraphe précédent.   

l’ n d s gro p s a r ç   n  ff t « trait m nt »  dont on t nt  d’ stim r 
l’impa t s r  n  o  d s varia l s d’int rêt. Dans l   as d    tt   t d   l s 
gro p s sont l s q arti rs  l’ ff t trait m nt  st la  onstr  tion d  
logements sociaux  t la varia l  d’intérêt est le nombre de crimes. 
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Graphique 8 : Taux de criminalité et nombre de logements sociaux 
Québec, 1980-2021, en nombre, en nombre de crime par 100 000 habitants 

 

Sources : SHQ, Ministère de la sécurité publique (Québec), Analyse Aviseo Conseil, 2023

En transposant les résultats de Freedman et coll. 
                                   ’         ’       
                                    ’             
              ’               unités de logements 
sociaux entre 1984 et 1994. En effet, en attribuant 
une valeur monétaire aux voies de fait et aux vols 
qualifiés, soit environ 32 000 $ pour un vol qualifié et 
59 000 $ pour voie de fait51                   ’        
que le taux de criminalité pondéré par la gravité du 
crime aurait diminué par un facteur variant entre 
1,5 % et 7,6 %52 53.  Ceci se traduit par des coûts 
évités variant entre 1 milliard de dollars et 
5,5 milliards de dollars. Les coûts inclus dans ce 
calcul sont autant tangibles (police, système de 
j          ’                                    
diminution de la qualité de vie, etc.).  

Résumé des impacts 

                                         ’              
                    ’                     ’       
                     ’              paramètres de 
F                          ’                          
dépend notamment du quartier dans lequel des 
logements sociaux seraient construits. De surcroît, il 
est impo tant d’êt e p udent avant d’ext apole  
des résultats obtenus aux États-Unis au contexte 

 
51 Gabor (2014) 

52 La pondération est effectuée selon les coûts estimés par crime. Puisque 
les résultats de Freedman concernent seulement les voies de fait et les 
vols q alifi s   ’ st la val  r r lativ  d     typ  d   rim  qui est pris en 
compte. 

québécois. La dynamique par rapport à la criminalité 
aux États-Unis est différente de celle au Québec, 
notamment parce que le filet social est moins 
important aux États-Unis, ce qui pourrait 
                                    ’               à 
                 ’                    e logements 
sociaux y                        ’                  
les caractéristiques des bénéficiaires des nouvelles 
unités de logements sociaux importent, puisque, par 
exemple, le taux de criminalité est généralement 
moins élevé chez les personnes plus âgées. 

En dépit de cette incertitude, il demeure intéressant 
de quantifier la valeur monétaire associée à une 
diminution de la criminalité découlant de la 
construction de nouvelles unités de logements 
sociaux, même si elle demeure fortement 
approximative. Malgré une grande variabilité qui 
dépend notamment des hypothèses quant à la 
              ’                          ’          
                                         ’       
estimé pourrait être considérable. 

 viseo estime que l’impact de la construction de 
       nouvelles unités de logements sociaux 
pourrait mener à des coûts évités totaux pour la 
société de l’o d e de 525 M$.

53L’impa t  xa t d p nd notamm nt d s hypothès s q ant à la lin arit  

des effets estimés par les chercheurs. Il est peu probable que chaque 
nouvelle unité de logements sociaux ait le même effet sur la criminalité. Si 
l’ ff t  st lin air   l’impa t s r la  riminalit  d  la  onstr  tion d  logements 
sociaux au Québec entre 1984 et 1994 serait de 7,6 %. Si l’ ff t  st pl tôt 
 on av    t don  approxim  par  n  fon tion ra in   arr    alors l’impa t 
serait plutôt de 1,5 %. 



  23 

3.3 Impacts su  l’éducation 

Réussite scolaire 

Di et Murdoch (2010) analysent  ’        e la 
construction de logements sociaux sur la 
performance des écoles primaires qui se trouvent à 
proximité. La performance de chaque école est 
évaluée en fonction de trois mesures : les résultats 
obtenus aux tests standardisés, les taux de 
graduation à long terme             ’                
Ces résultats sont ensuite transformés en indicateurs 
de réussite scolaire suivant une échelle allant de 1 à 
4 (1 : académiquement inacceptable — 4 : 
exemplaire) par la Texas Education Agency. 

De manière générale, les résultats de cette étude ne 
démontrent pas que les logements sociaux soient 
associés à une amélioration globale des indicateurs 
de réussite scolaire. Si les auteurs trouvent   ’    
augmentation du nombre de logements sociaux à un 
impact faible, mais positif, sur les résultats scolaires 
après un an,  ’              légèrement          ’      
suivante. 

Ces résultats sont en phase avec ceux de Jacob 
(2004)             ’                     ’            
démolition de ces logements sociaux a causé une 
légère baisse de la persistance scolaire chez les 
élèves plus âgés au                   ’            
                                 ’                       
scolaire de ceux qui étaient âgés de 14 ans ou moins. 
                    ’          logements sociaux sur 
 ’               élèves relocalisés en raison de la 
démolition de logements sociaux  ’                 
pire                          ’                        
affectés par la démolition. Enfin, des conclusions 
analogues aux précédentes se retrouvent également 
dans Currie et Yelowitz (2000).  ’impact des 
investissements en logements sociaux sur la 
réussite scolaire est essentiellement nul. Une 
analyse plus détaillée de ces études est présentée en 
annexe A. 

 ’                                               
possible des logements sociaux sur les résultats 
scolaires. En effet, certaines études54 ont trouvé que 
des déménagements fréquents ou des logements 
surpeuplés peuvent avoir un effet négatif sur les 
résultats scolaires.  Dans la mesure où les logements 
sociaux sont associés à une réduction du nombre de 
                   ’                        

 
54 Ziol-Guest (2014), Lopoo et London (2016) 

                             ’                      
surpeuplé, alors il est possi      ’                    
     ’           

      ’                                               
                                            ’   
                      ’                           un 
programme de logements sociaux avec la fréquence 
de démén         ’                      
logements sociaux. Une méthode similaire devrait 
                                           ’   -à-dire 
  ’                                                      
logements soit convenable pour les ménages sur une 
       ’    nte pour un programme de logements 
sociaux avec ceux résidents dans des logements 
sociaux                             ’        ’       
                                       ’           
des impacts indirects des logements sociaux sur 
 ’                    deuse. 

  og ammes d’aide aux devoi s dans les 
HLM 

                  ’                                
            ’                                    
de logement. De manière générale, ces programmes 
semblent être assez populaires (taux de participation 
 ’ nviron 20 % dans certains HLM), surtout si les 
ressources se déplacent dans les HLM pour venir 
aider les élèves. Notons toutefois que les OH ont 
relevés des enjeux en ce qui a trait aux ressources 
humaines disponibles pour offrir ce type de service, 
diminuant ainsi la portée de ces programmes. 

              ’                                
 ’                          ’                        
performance ou la persévérance scolaire des enfants 
                     B      ’il soit possible de 
présumer que ces programmes, et par extension les 
logements sociaux ont un impact positif sur la réussite 
                                    ’                    
quantifier ces impacts avec les données dont nous 
disposons. 

Agrégation des impacts 

Selon notre revue de littérature, de même que selon 
les consultations effectuées auprès des offices 
 ’             ’           logements sociaux sur 
 ’                                                      
aux États-Unis ont trouvé que les logements sociaux 
 ’             ’        perceptibles sur la réussite 
                      ’                               
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                                  ’                     
                                ’                
salubrité des logements sociaux que leur équivalent 
sur le marché privé. Ces impacts, tout comme 
 ’                      ’                        
                            ’                    
                                  ’                 
nous disposons. 

Il demeure possible que les logements sociaux 
contribuent de manière positive, mais marginale, à la 
réussite éducationnelle des Québécois. Il est 
cependant            ’        ’           logements 
sociaux        ’                                 
 ’                                                
familles à faible revenu au Québec. Les allocations 
familiales du fédéral et du Québec ainsi que les 
différents programmes de soutien scolaire et l'offre de 
services de plusieurs organismes communautaires 
en soutien scolaire (subventionnés financièrement 
par des programmes gouvernementaux) participent 
aussi à la réussite scolaire des élèves du Québec. 
Considérant l'ensemble de ces programmes, il est 
           ’     enter que les logements sociaux se 
démarquent particulièrement en tant que vecteur 
 ’                                                  
des jeunes. De plus, seulement 20 % des ménages 
résidant dans des logements sociaux au Québec ont 
des enfants. Ainsi, si  ’          logements sociaux sur 
 ’                                              
 ’                          ’                             
construction de nouvelles unités demeurera marginal. 

 elon l’état actuel de la litté atu e  les impacts 
des logements sociaux su  l’éducation sont 
faibles, et ne peuvent être quantifiés en valeur 
monétaire 

3.4 Impacts sur les aînés 

Besoins en logements 

Comme il a été discuté plus tôt, près de la moitié des 
bénéficiaires des logements sociaux sont des 
personnes âgées de 55 ans ou plus.     ’            
     ’                                                 
logements sociaux bénéficiera particulièrement à ce 
                           ’          plus du tiers des 
Québécois sont âgés de 55 ans ou plus, et cette 
proportion devrait augmenter dans les prochaines 

 
55 L’Instit t d  la statistiq   d         (IS ) pr voit q   la part de 
personnes âgées de 65 ans et plus passera de 23 % en 2022 à 35 % en 
2066.   

années alors que la population vieillit55. Il est donc 
                        ’                           
termes de logements sociaux augmente. 

Selon le recensement de 2021, plus de 
       personnes âgées de 65 ans ou plus au 
Québec avaient des besoins impérieux en matière de 
logement, soit 5,4 % de tous les aînés du Québec 
(graphique 9). Cette proportion est trois fois plus 
élevée  ’             on spécifiquement des aînés 
vivant seuls, alors que 15 % de ceux-ci ont des 
besoins impérieux en matière de logement.  

                              ’                
besoins impérieux en logement, la situation est 
exacerbée à Montréal, alors que près de 9 % de tous 
les aînés vivant dans cette région ont des besoins 
impérieux en matière de logement.  Cette proportion 
augmente à 24,4 % si seulement les aînés vivant 
seuls sont inclus (graphique 9). 

Graphique 9 : Pourcentage des 65 ans et plus 
ayant des besoins impérieux en matière de 
logement 
Canada, Québec, 2021, en pourcentage (%) 

 

Source : Statistique Canada, tableau 98-10-0250-01, Analyse 
Aviseo Conseil, 2023 

Réduction de la pauvreté en âge avancé 

Dewilde                             ’                     
en logement et en pension de retraite sur la pauvreté 
de revenu et la privation chez les personnes âgées 
de 65 ans et plus, et ce, pour un panel de 10 pays 
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européens. En comparant diverses politiques en 
lo           ’                   ’                    
                           ’                  
logements sociaux, plus que des mesures visant à 
           ’                                         
généreuses, réduit la pauvreté et la privation chez les 
aînés. 

                        ’        ’              
logements sociaux est la seule variable 
institutionnelle qui a un impact significatif sur la 
pauvreté en âge avancé. 

Plus précisément, une augmentation de l’o   e de 
logements sociaux équivalant à 10 % du marché 
locatif total réduirait la probabilité des aînés 
d’êt e en « appauvri en revenu » de       d’êt e 
« appauvri en  essou ces » de      et d’êt e 
« cumulativement appauvri » de    %.56 Ces 
                    ’                   logements 
sociaux sur la réduction de la pauvreté chez les aînés 
                ’                              
logements sociaux se compare plus favorablement 
     ’                                         
une augmentation des paiements de sécurité de 
vieillesse. Une analyse plus détaillée des résultats de 
 ’                                 

Il y a ici un parallèle intéressant à tracer avec les 
impacts des logements sociaux sur le diabète. En 
effet, comme pour la pauvreté en âge avancé, ce 
 ’                           erts monétaires qui 
étaient suffisants pour avoir un impact sur la 
prévalence de la maladie, mais bien les logements 
sociaux. 

Puisque  ’                                 il est 
important de demeurer                ’               
                                     ’          ’    
            ’  j                   ;            ô              
                    ’                             
nouvelles unités de logements sociaux sur la 
pauvreté au Q              œ                      
méthodologiques du présent rapport et ces dernières 
seront discutées dans la section sur les résultats des 
modélisations (section 4). Même si une méthode plus 
rigoureuse que le transfert de valeur sera ultimement 
favorisée, il est néanmoins intéressant de constater 
                                      ’             
proportion de logements sociaux a potentiellement un 
impact significatif sur la pauvreté des aînés.    

 
56 Notons que plusieurs modèles avec plusieurs spécifications ont été 
testés par les auteurs, avec des résultats similaires. 

 ’investissement en logements sociaux a un 
impact significatif sur la réduction de la pauvreté 
des aînés du Québec. 

Programmes de soutien 

En 2011, le rapport de la SHQ sur les impacts sociaux 
              ’                 ent avoir les 
logements sociaux sur le bien-être des aînés 
notamment en diminuant les risques de chute et en 
                                         ’           
                                ’                   

Il existe en effet des programmes qui peuvent être mis 
sur place afin de réduire le risque de chutes pour les 
aînés à domicile. Par exemple, le programme intégré 
 ’                                                  
peuvent aider à prévenir les chutes pour les aînés 
autonomes. Ce programme est notamment offert en 
                    ’        ’                        
aux résidents âgés de 65 ans et plus. Il existe aussi 
 ’                                                
              ’                                  
          ’                      ’                    
des personnes âgées en situation de handicap (de 
même que les autres personnes handicapées). 

Toutefois, les programmes mentionnés ci-dessus ne 
sont pas directement reliés aux logements sociaux. 
Attribuer une partie de leur impact au fait que certains 
bénéficiaires résident en logements sociaux serait 
hasardeux, et nécessite de poser des hypothèses 
trop fortes ou trop incertaines. Il demeure cependant 
pertinent de mentionner que, contrairement au 
               ’                                 
facilité pour les résidents en logements sociaux, en 
raison du rôle joué par le           ’            

Ensuite, en tant que milieu de vie favorisant les 
activités sociales, les logements sociaux peuvent 
contribuer au bien-être des aînés, et pourraient même 
                       ’                                
Pour ce faire, les stimulations cognitives et physiques 
                      ’                     
démontré57. 

             ’           (OH) peuvent faciliter la mise 

en place de programmes qui permettent une plus 

grande participation sociale des personnes âgées. 

Par exemple, un des OH que nous avons recensé 

intervient de façon à soutenir les associations de 

57 Maheu et coll. (2021) 
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locataires au sein des HLM, ce qui stimule donc 

 ’                                              

majoritairement de personnes plus âgées sont ceux 

où la participation à ces associations est la plus 

élevée, avec un taux de participation qui varie 

généralement entre 15 % et 25 % des résidents. Un 

autre OH offre quant à lui des cours de gymnastique 

           ’           ’   k                 ’       

à la condition physique de chacun des locataires 

               ’                                     

est donc stimulée par le biais de ce programme. 

Résumé des impacts 

Les aînés constituent près de 60 % des locataires des 
logements sociaux du Québec. Les besoins en 
logement sont réels pour ce segment de la 
population. En effet, plus de 5 % de toutes les 
personnes âgées de 65 ans et plus au Québec ont 
des besoins impérieux en matière de logement, 
                                 ’                      
aînés vivant seuls. 

Les logements sociaux contribuent à réduire la 
pauvreté des personnes aînées58, davantage que des 
politiques de transfert monétaire. Une analyse plus 
            ’                              
logement social sur la pauvreté a été réalisée dans la 
section portant sur les impacts économiques. À ceci 
 ’ j      ’                        ’                   
                      ’                             
soutien pouvant contribuer à une meilleure santé 
   z                                   ’         nt 
                                ’                     
logements sociaux peuvent avoir par le biais de ces 
programmes sur des variables comme 
 ’                      ou autres.  ’        es 
logements sociaux sur la pauvreté a été modélisé en 
utilisant un modèle particulier     ô    ’                

 
58 Dewilde et coll. (2008) 

                         ’          ’                 
comme méthode.  

3.5 Impacts sur le marché du 
travail 

Certains programmes de réinsertion au marché du 
                                  ’                     
que les logements sociaux pourraient avoir un impact 
positif sur la participation au marché du travail. Des 
études statistiques seraient nécessaires afi   ’       
 ’           logements sociaux sur diverses mesures 
                      ’        

Par exemple, une étude réalisée par la SHQ examine 
 ’                                           ’          
(ou la réinsertion) au marché du travail. Le taux de 
pa                                 ’      -Québec59 
                           ’                           
                                       ’         
 ’         utilisée par les chercheurs permet de 
                     ’                 logements 
sociaux sur la participation au marché du travail en 
                        ’                   
caractéristiques similaires, mais seulement un des 
deux groupes comprend des individus résidant en 
logements sociaux. Les chercheurs trouvent que les 
logements sociaux ont un impact positif sur la 
                                          ’           
cet impact est négligeable. 

Une synthèse de la littérature traitant du même sujet 
a aussi été réalisée par Gignac (2012). Les résultats 
de cette synthèse viennent confi      ’              
SHQ. Alors que certaines études recensées trouvent 
un effet positif, certaines trouvent un effet négatif, et 
 ’                                             
 ’                        G                       ’   
 ’                   significatif entre les logements 
sociaux et la participation au marché du travail.  

59 Taux de participation = Nombre de personnes en participation à une 
mesure/Nombre de personnes présentes dans la cohorte 
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3.6 Résumé de la revue de littérature 

Le tableau 4 résume les principales conclusions de la revue de littérature présentée dans cette section : 

Tableau 4 : Synthèse de la revue de littérature sur les impacts sociaux des logements sociaux 

Québec, par thème 

 

Source : Analyse Aviseo 2022 

En somme, il est généralement difficile de mesurer de manière précise les impacts sociaux des logements sociaux 
sur des dimensions précises. Le principal canal par lequel il est possible de mesurer quantitativement les impacts 
sociaux des logements sociaux est celui de la santé. Limiter les dépenses en loyer à 25 % du revenu des résidents 
permet à ceux-                                                                                    ’          
           ’                                                la construction de 12 500 nouvelles unités de 
logements sociaux pourrait permettre une augmentation de la productivité pour le système de santé 
chiffrée à 14,5 millions de dollars annuellement.                ’                              s dans la modélisation 
des impacts économiques, laquelle sera discutée plus en détail à la prochaine section. 

                                           ’                logements sociaux peuvent avoir un effet positif et 
considérable sur la criminalité. Toutefois, en raison de la grande incertitude entourant la quantification en valeur 
              ’           logements sociaux sur la criminalité au Québec                  ’               ’      
fins illustratives. Ces impacts pourraient être considérables, et                                   ’                     
de ceux-ci.
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4. Modélisation des impacts économiques et 
distributifs des logements sociaux

4.1 Objectifs et interprétation 

 ’  j               section      ’    uer les impacts économiques et distributifs associés à la construction de 
nouvelles unités de logements sociaux                                                     ’      ’          
 ’                               G                   sur la pauvreté sont                ’      ’             
microsimulation (MS). 

Il convient ici de rappeler que la construction de logements sociaux est un investissement en infrastructure publique 
                                     ;                 ’  j          logements sociaux      ’                       
permettre à des ménages vulnérables de se loger à moindre coût. Nonobstant cet objectif primaire, cet 
                                  ’                       ’                                                 ’É    
qui doit être pris en compte                      G          ’                                          l’impact 
net      ’                                                                                                          
modèle de microsimulation, surtout       ’            ’           la pauvreté. Eu égard à ces considérations, trois 
                                                                                         j    ’              : 

1. Quelle est la variation du PIB           ’                                                           ? 

2. Quelle est la variation de bien-être       ’         ? 

3. Quelle est la variation du niveau de pauvreté       ’         ? 

 ’                                                                 ’                               j                 
dans le schéma suivant : 

Schéma 2 : Rep ésentation sc ématique des c it  es nécessai es   l’évaluation d’un p o et en 
infrastructure publique à vocation sociale 
 

 

Source : Analyse Aviseo Conseil, 2023 
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4.2 Présentation du modèle 
EGC 

Fondements méthodologiques60 

           ’                               G       
                                    ’             
                     ’                          
entre les agents économiques (ménages, entreprises 
                              ’                  
exogène61. Dans le cas présent      ’      ’   
investissement de 2,5, 3,75 ou 5 milliards de dollars, 
selon le scénario de coût62. Ces investissements sont 
effectués dans le secteur de la construction 
résidentielle, et permettront de construire 12 500 
unités de logements sociaux. En sus de cet 
investissement, un transfert des gouvernements aux 
ménages est inclus dans le choc. Ce transfert est de 
 ’         7                               , actualisé 
sur une période de cinq ans63. Il est lié aux 
subventions accordées dans le cadre des 
programmes de logements sociaux64. 

Le choc amènera une série de changements au sein 
    ’                                               
ressources devront être redirigés vers le secteur de 

la construction résidentielle. De plus, les travailleurs 
en question recevront des salaires qui seront 
                        ’                             
 ’                                                  
 ’                         ’                 
construction de logements sociaux.  

Le schéma ci-dessous illustre la structure des flux 
 ’           G                                 
composantes du modèle sont les suivantes : 

˗                                    ’            
de comptabilité sociale (2018) du Québec; 

˗ Le Québec est modélisé comme une petite 
économie ouverte avec gouvernement; 

˗ Il y a 63 secteurs de production et un ménage 
représentatif; 

˗ Les secteurs utilisent deux facteurs de 
production, le travail et le capital, lesquels sont 
immobiles internationalement, et ils produisent 
selon une fonction de production Cobb-Douglas; 

˗              ’             - ’œ         
endogène, ce qui implique que les travailleurs 
peuvent travailler plus ou moins; 

˗ La modélisation du marché de la main- ’œ     
reflète les contra                      ’         
(i.e. marché tendu de la main- ’œ    ).

Schéma 2 :  t uctu e des  lux d’un mod le EG  
Pour illustration 

 

Sources : Aviseo Conseil, 2023

 
60 Le modèle EGC utilisé a été développé par Luc Savard, professeur 
tit lair  à l’Univ rsit  Mohamm d VI polyt  hniq  . Il  ompt  pl si  rs 

dizaines de publications en équilibre général calculable. Il a collaboré aux 
simulations effectuées dans le cadre de cette étude. 

61 Un choc exogène est un choc qui provient de l’ xt ri  r d  modèl .  

62 Comme mentionné en introduction,   tt  varia ilit  à l’ gard d s 
scénarios de coût découle principalement d  l’in  rtit d  q ant a  type de 
programme qui encadrerait cet investissement. 

63 L  ta x d’int rêt  tilis  po r l’a t alisation  st d  4.95%, soit le taux en 
vigueur sur les obligations à 10 ans du gouvernement québécois en date 

de février 2023. Le coût de ce transfert est donc de 325,2 millions de 
dollars. 

64 Il s’agit don  d  s  v ntion d  5  $ par ann   par  nit . C   hiffr  s  
base s r l s  oûts d’op r r d s log m nts so ia x  t l  loy r payé par les 
locataires. 
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Un modèle EGC se distingue par son réalisme. En 
                                                     ’      
                               ’             -
 ’œ                                                  
que, tout chose étant égale par ailleurs, une 
augmentation de la demande dans le secteur de la 
construction amènera une hausse des prix dans ce 
secteur et entraînera donc des répercussions pour le 
          ’           

Par ailleurs, la modélisation retenue est en 
adéquation avec deux études portant sur la 
              ’                                    
ainsi que leurs modes de financement. Dans un 
premier temps, Bahan et coll. (2011) utilisent le 
modèle EGC du Ministère des Finances du Québec 
      ’        notamment                  ’          
impacts sur les prix et sur le PIB entre un 
investissement en infrastructure publique financé par 
la dette générant des gains de productivité et un 
                ’                          
               ’             ’           G      
appropriée afin de bien comprendre la dynamique 
       ’                                                   
                  ’                              
                             ’                
modèles simplifiés, comme un modèle de type 
entrées-sorties, mais sont pourtant fondamentales à 
 ’                         j     ’                

des investissements publics en infrastructure se 
chiffrant à plusieurs milliards de dollars. 

Ensuite, Boccanfuso et coll. (2012   ’                 
              ’                         ques entre 
les différents modes de financement 
 ’                                              Les 
prochains paragraphes mettront  ’         en exergue 
que divers modes de financement ont des 
implications qui leur sont propres, et   ’il est donc 
pertinent de les comparer. Encore une fois, 
 ’             ’           G                         
capter  ’                         ’            
 ’        , soit ceux provenant autant du choc que 
de l’        des fonds publics nécessaires afin 
 ’                     cture. 

Modes de financement et impacts 

négatifs 

                                           ’   
modèle EGC,  ’                            — la 
construction des logements sociaux doit donc être 
          ’      ç       ’               ’État 
québécois. À cet égard, divers modes de financement 
ayant différentes implications existent, mais tous 
amènent des effets négatifs qui doivent être pris en 
compte. Le tableau 5 présente ces différents modes 
de financement et leurs principales implications.

Tableau 5 :  odes de  inancement pou  un p o et d’in  ast uctu e pu lique 

Pour illustration 

 

Source : Analyse Aviseo Conseil, 2023 

  



  31 

Peu importe le mode de financement, une diminution 
    ’                           prévoir65, de même 
  ’                             j      dans certains 
                    ’                      
déplacement de la main- ’œ                        
demande additionnelle dans le secteur de la 
construction résidentielle. En effet, la quantité de 
travailleurs est limitée       ’                        
dans le secteur de la construction en particulier. Par 
exemple, la commission de la construction du 
Québec (CCQ) relevait en 2022 que les besoins en 
termes de nouveaux travailleurs étaient importants 
pour chaque corps de métier et dans toutes les 
régions du Québec66. Les travailleurs de la 
construction étant donc généralement occupés, la 
main- ’œ                 ’          

                        ’                           
         ’            nt sont à prévoir. Si 
 ’                                                    
ou des impôts, une diminution additionnelle de 
 ’                                              ’   
                   ’                   , puisque les 
ménages ou les entreprises devront réduire leur 
                  ’                               
une diminution des dépenses gouvernementales, une 
                                            ’         
            ’          

Le mode de financement retenu dans le cadre de 
cette étude est le financement par la dette. Ce choix 
                                          ’          
que les gouvernements financent les investissements 
en infrastructure. Le financement par la dette amène 
une détérioration du solde de la balance courante, 
soit la balance des échanges commerciaux avec les 
autres pays. De surcroît, Boccanfuso et coll. (2012) 
démontrent que les différents modes de financement 
produisent des impacts agrégés relativement 
similaires. 

 ompa aison avec un mod le d’ent ée-
sorties intersectoriel 

      ’                 ’        ’        
économiques, un modèle de type entrées-sorties (I-
O) intersectoriel est régulièrement utilisé. Pour 
résumer sommairement les principales différences 
                 G                ’       -sorties, 
ce de            ’               ’                    
             ’   -à-dire que la main- ’œ         

 
65 Il s’agit i i d  l’ ff t d’ vi tion d  l’inv stiss m nt priv   n raison d’ n  
augmentation des dépenses gouvernementales. La logique est la suivante : 
une augmentation des dépenses gouvernementales augmente la demande 
agr g   dans l’  onomi      q i mèn  à  n  a gm ntation d s prix  t d s 

illimitée,   ’    ’         ’            tution      ’      
            ’                                       I-
O ne prend pas en compte la provenance du 
financement –              ’                         
                                   ’                    
                  ’                     es          ’    
               G                         ’        
          ’                   I-O dans le cadre de cette 
                                          ’          
différences entre ces deux types de modèle est 
             ’          

4.3 Résultats - impacts 
économiques 

Principales hypothèses 

      ’         ’                               

construction de logements sociaux, certaines 

hypothèses supplémentaires ont été posées. 

 ’                                                  

font référence à un choc dans le secteur de la 

construction résidentielle variant entre 2,5 et 

5 milliards de dollars, selon le scénario. La 

différence                                  ’            

quant au coût par unité. Dans le premier scénario, il 

est supposé que le coût unitaire de construction est 

de 200               ’               3   000$ et 

400 000$ respectivement dans les scénarios 2 et 3. 

À       ’ j     un transfert monétaire aux ménages 

    ’         7                                     

cinq ans.  ’ensem le de cet investissement public 

est financé par une augmentation de la dette. Cela 

mènera à la création de 12 500 nouvelles unités de 

logements sociaux, subventionnées par le 

gouvernement de façon à ce que les ménages 

               ’        ’                              

25 % de leur revenu. 

 ’           logements sociaux sur le système de 

santé estimé dans la section précédente, plus 

précisément en ce qui a trait à une diminution de la 

                             ’                        a 

aussi été modélisé dans les scénarios. En effet, nous 

avons estimé que la construction de nouvelles unités 

de logements sociaux pourrait mener à des 

économies chiffrées à 14,5 millions de dollars. Ces 

économies ont été modélisées comme une 

ta x d’int rêt  r ndant ainsi le capital plus coûteux, ce qui réduit donc 
l’inv stiss m nt priv . Voir par  x mpl  Ahm d  t Mill r ( 999).  

66 CCQ, Perspectives 2022-2026 
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augmentation de la productivité dans le secteur 

de la santé.  

Finalement,    ’                        , nos 

simulations ont pris compte du fait que le marché de 

l’emploi est tendu,           ’                   

 ’                                          

construction résidentielle allait amener un 

déplacement de la main-d’œuv e en p ovenance 

d’aut es secteu s. Ainsi, les résultats des 

simulations sont nets de tous les impacts, positifs 

comme négatifs. 

Résultats 

Les principaux résultats des simulations sont 
présentés dans le tableau ci-dessous :  

Tableau 6 : Résultat des simulations 

Québec, en millions de dollars de 2018 

Source : Analyse Aviseo Conseil, 2023 

Variation du PIB 

La variation du PIB réel au Québec est positive, allant 
de 148 millions de dollars à 230 millions de dollars 
selon le scénario. Ceci signifie que l’impact net su  
l’activité économique d’un investissement pu lic 
dans la construction de logements sociaux est 
positif                                     ’    ’      ’   
                                           ’   
                     ’  j                     
                ’                                      
fait que la variation du PIB soit positive contribue à la 
désirabilité du projet. 

 ’                B     en phase avec les études de 
Bahan et coll. (2011) et Boccanfuso et coll. (2012), 
quoique la fermeture et certaines caractéristiques du 
modèle diffèrent quelque peu. Dans tous les cas, il est 

 
67 Harvard Business Review 2012, OCDE 2020 

normal dans un modèle EGC que la variation du PIB 
réel soit inférieure à la taille du choc en raison de la 
prise en compte des impacts positifs et négatifs 
associés au choc, y compris le financement de 
 ’             t en logements sociaux. 

Variation du bien-être 

La variation du niveau de bien-être dans un modèle 
EGC est approximée par la variation du revenu 
disponible des ménages. Cette variable est 
généralement utilisée comme mesure du bien-être, 
même si elle est sou                 ’       
                           ’                   ’       
et les connexions sociales67. Toutefois, en raison de 
 ’                   , la variation du revenu 
disponible des ménages est la seule mesure utilisée 
dans cette étude, mais l’           logements 
sociaux sur certaines composantes du bien-être a été 
discuté dans la section sur les impacts sociaux.  

Bref, des investissements de 2,5 milliards de dollars 
pour la construction de logements sociaux sont 
associés à une variation considérable du revenu des 
ménages, soit 844 millions de dollars 
comparativement à une augmentation de 1,6 milliards 
de dollars si les investissements  ’            ô    5 
milliards de dollars. À  ’             variation du PIB, la 
variation du bien-être contribue de manière positive à 
la désirabilité du projet. 

Autres résultats  

Les revenus des gouvernements augmentent à la 
suite du choc entre 838 millions de dollars et 
1,67 milliard de dollars, selon le scénario. À  ’     du 
coût pour les gouvernements et des bénéfices induits 
par l’                           ,     ’            
pour chacun des scénarios, le coût de chaque dollar 
investi en construction de logements sociaux 
n’est en  ait que de 0,66 $. Les revenus des 
gouvernements sont agrégés puisque le modèle ne 
permet pas de différencier les récipients des revenus 
                                        ’              
hypothèses hors modèle. De plus, le financement des 
logements sociaux et des futurs programmes 
pourrait, comme cela a été le cas pour le programme 
HLM, être une responsabilité partagée entre les 
gouvernements du Québec et du Canada et les 
municipalités;                         ’             x 
revenus combinés de ces niveaux de gouvernement. 

 Scénarios de coût 

Variable  2,5 G$  3,75 G$ 5 G$ 

PIB réel 148 M$ 191 M$ 230 M$ 

Revenu des 
ménages 

844 M$ 1 237 M$ 1 632 M$ 

Revenu des 
entreprises 

178 M$ 263 M$ 349 M$ 

Revenu des 
gouvernements 

850 M$ 1 259 M$ 1 670 M$ 
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 ’                      à 5 milliards de dollars en 
logements sociaux est aussi associé à une variation 
positive du revenu des entreprises, allant de 178 à 
349 millions de dollars. 

Sommaire 

En se référant aux trois critères mentionnés en début 
de section visant à mesurer la désirabi      ’   
investissement public à vocation sociale, les deux 
premiers             ’      de la variation positive du 
PIB et du bien-être sont amplement satisfaits par 
l’                                  construction de 
logements sociaux. Le troisième critère, la diminution 
du taux de pauvreté abordé dans le cadre du modèle 
de microsimulation. 

Régionalisation des bénéfices 

Les régions et les localités qui bénéficieront de la 
                ’                           
principalement celles dans lesquelles la construction 
de logements sociaux aura lieu. Toutefois, en raison 
                                        ’          
notamment en ce qui concerne les réseaux de 
fournisseurs des entrepreneurs en construction ainsi 
     ’         ù                         leur revenu 

additionnel, il est difficile de régionaliser avec 
précision les changements au PIB et au revenu des 
                                  ’            
Québec. 

Le modèle EGC du Québec ne permet pas une telle 
régionalisation, car il décrit les interactions pour 
 ’                                            
régions du Québec. Il a donc été nécessaire 
 ’                                            
 ’                                                
            ’                         nouvelles 
unités construites seraient réparties par région 
administrative selon la répartition actuelle68 du parc 
de logements sociaux             ’              
  ’              3   unités construites à Montréal, 
   7  unités construites dans la région de la Capitale-
Nationale, et ainsi de suite (tableau 7). 

                          ’                           
du PIB et du revenu des ménages par région serait 
                                              ’       
construites. Puisque la main- ’œ   e nécessaire aux 
activités de construction résidentielle est 
généralement locale, nous croyons qu’    ’      ’    
hypothèse raisonnable. Les résultats sont présentés 
au tableau 7.

  

 
68 Pl s pr  is m nt  il s’agit d  la r partition d       t ll  q   p  li   par 
la SHQ. Cette répartition est relativement proche de la répartition des 
ménages à faible revenu. 
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Tableau 7 : Variation du PIB et du revenu des ménages selon la région administrative 

Québec, 2022, en millions de dollars, en pourcentage (%), par région 

Région 
% du parc de 
logements sociaux 

Nom  e d’unités 
construites 

Δ  IB 
Δ  evenu des 
ménages 

Bas-Saint-Laurent 3,9 % 481 4,7 M$ 12,1 M$ 

Saguenay-Lac-Saint-
Jean 

4,8 % 603 5,8 M$ 15,1 M$ 

Capitale-Nationale 11,8 % 1 470 14,2 M$ 36,8 M$ 

Mauricie 3,4 % 422 4,1 M$ 10,6 M$ 

Estrie 3,5 % 440 4,3 M$ 11,0 M$ 

Montréal 34,4 % 4 299 41,6 M$ 107,6 M$ 

Outaouais 4,9 % 610 5,9 M$ 15,3 M$ 

Abitibi-Témiscamingue 1,8 % 229 2,2 M$ 5,7 M$ 

Côte-Nord 1,7 % 215 2,1 M$ 5,4 M$ 

Nord-du-Québec 3,5 % 433 4,2 M$ 10,9 M$ 

Gaspésie-Île-de-la-
Madeleine 

2,0 % 250 2,4 M$ 6,3 M$ 

Chaudière-Appalaches 4,1 % 512 5,0 M$ 12,8 M$ 

Laval 2,5 % 317 3,1 M$ 7,9 M$ 

Lanaudière 2,4 % 299 2,9 M$ 7,5 M$ 

Laurentides 3,1 % 388 3,8 M$ 9,7 M$ 

Montérégie 9,8 % 1 221 11,8 M$ 30,6 M$ 

Centre-du-Québec 2,5 % 310 3,0 M$ 7,8 M$ 

Total 100 % 12 500 121 M$ 313 M$ 

Source : So i t  d’Ha itation d          analys  Avis o Conseil, 2023  
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4.4 Analyse des effets sur la 
pauvreté 

Présentation du modèle de 
microsimulation 

Les modèles EGC n'offrent généralement pas 
beaucoup de désagrégation    ’        des ménages. 
Or, dans un projet comme celui des logements 
sociaux, l'impact distributif est important, notamment 
sur la pauvreté. Une approche descendante a donc 
été utilisée, dans laquelle le choc initial a été simulé à 
 ’      ’           G          ’                 
 ’      ’                     3   

Schéma 3 : Approche utilisée pour combiner un 
modèle EGC avec un modèle de microsimulation 
Pour illustration 

 

Source : Analyse Aviseo Conseil, 2022 

Plus précisément, le modèle de microsimulation 
présente environ 500 ménages types du Québec, 
selon diverses caractéristiques socio-économiques 
                              ’                  

 
69 Ahmed et coll. (2007) 

ménage. Un poids est assigné à chaque ménage de 
manière à reproduire le nombre de ménages 
                 ’                   ation. Ce modèle 
se base sur plusieurs enquêtes de Statistique 
Canada. L'un des principaux intérêts d'un modèle MS 
est qu'il décompose la dépense des ménages et cette 
dépense diffère selon le type. Les ménages plus 
riches auront une structure de dépenses différentes 
des ménages plus pauvres. 

En identifiant le type de ménage qui est susceptible 
 ’                                 logements sociaux, 
selon notamment leur niveau de revenu, il est 
          ’                                      
microsimulation recevra  ’     au loyer. En traitant 
cette subvention au loyer comme un revenu 
supplémentaire, il est donc possible de mesurer la 
variation du revenu pour ces ménages, et de mesurer 
si cette variation est suffisante afin de faire varier le 
taux de pauvreté au Québec. 

                                   ’            
combinée de modèles EGC et MS a gagné en 
popularité             ’                              
redistributives est rehaussé69. Par exemple, Ahmed 
et coll. (2013)           ’        ’              
 ’                                      k             
pauvreté et les inégalités, en utilisant un modèle EGC 
et un modèle MS. Similairement, Savard (2010) 
 ’                                                  
 ’             ion des investissements en 
infrastructure aux Philippines en utilisant cette même 
combinaison EGC-MS. 

Impact sur la pauvreté 

                           ’                 
                    j    ’                  
infrastructure publique à vocation sociale était 
               ’                                      
ci-haut, le modèle de microsimulation permet 
 ’         ’        ’                         à 
5 milliards de dollars permettant la construction de 
12 500 nouvelles unités de logements sociaux sur le 
taux de pauvreté au Québec. 

Le seuil de pauvreté utilisé dans le modèle est 
similaire à                                  ’          
                ’                       
particulièrement le rapport intitulé État de la 
situation 2020. Le CEPE utilise la mesure du panier 
de consommation, qui estime le revenu nécessaire 
afin de pouvoir se procurer certains biens et services 



36    l    Impacts économiques des logements sociaux  

considérés comme essentiels. Notons que ce seuil de 
pauvreté diffère de région en région. Toutefois, dans 
le modèle de microsimulation, seul le Québec en 
entier est représenté.  

Les 12 500 ménages qui seront les bénéficiaires des 
investissements en logements sociaux sont à faible 
revenu, et sont donc davantage               ’     
sous le seuil de la pauvreté. La subvention au loyer, 
qui est traité comme un revenu additionnel pour ces 
ménages, pourrait donc leur permettre de passer au-
dessus du seuil de pauvreté. L’                    
générée par les investissements en construction 
résidentielle aura elle aussi un impact sur le taux de 
pa                 ’                           
ménages discutée précédemment bénéficiera en 
partie à certains ménages plus défavorisés. Cet effet 
 ’                                                  
microsimulation. 

Les résultats relativement au taux de pauvreté sont 
présentés dans le graphique 12.  Peu importe le 
scénario, les résultats sont similaires, et la 
construction de 12 500 nouvelles unités de logements 
sociaux est associée à une diminution du taux de 
pauvreté de 0,8 point de pourcentage.     ’       
termes, cet investissement pourrait contribuer à 
sortir plus de 65 000 Québécois de la pauvreté. Il 
 ’      ’                                            
                                                 ’      j   
 ’                  infrastructure, soit une diminution 
de la pauvreté.  

Graphique 10 : Impact des investissements en 
logements sociaux sur le taux de pauvreté 
Québec, en %, base 2018 

 

Source : Analyse Aviseo Conseil, 2023 
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5. Conclusion

Les logements sociaux ont pour objectif de permettre 
aux populations les plus vulnérables de pouvoir 
subvenir à un besoin essentiel, se loger, sans pour 
autant devoir y consacrer une trop grande partie de 
leur revenu. Les logements sociaux       ’        lus 
pertinents dans le marché locatif actuel, lequel est 
                                ’             et une 
offre qui devrait être plus élevée afin de maintenir 
 ’                       70. En effet, en 2020, il y avait 
37 149 ménages en attente d’une aide au 
logement  soit pa  l’ent emise du p og amme 
HLM ou du programme PSL71.  

Avec le désengagement du gouvernement fédéral 
                9                                ’   
 ’            ’                  j             
construction de nouvelles unités de logements 
sociaux au Québec. Lors du dernier recensement, il 
est estimé que près de 12 % de tous les ménages 
du Québec avaient des besoins impérieux en 
matière de logement en 202172,  ’   -à-dire que le 
logement était soit inabordable, soit de qualité ou de 
taille non convenable. Cette proportion est 
susceptible de croître dans les prochaines années en 
raison du retrait de nombreuses mesures de soutien 
financier temporaire mises en place par les différents 
paliers de gouvernement au cours de la pandémie de 
la COVID-19. Avec une inflation persistante et des 
mises en chantier qui ralentissent, ce qui pourrait 
resserrer davantage le marché locatif, il est probable 
que le nombre de Québécois ayant des besoins 
impérieux en matière de logement augmente au 
cours des prochaines années. 

 ’    donc dans ce contexte que le regroupement des 
         ’                     souhaitait quantifier 
                                    ’   éventuel 
investissement de 2,5 à 5 milliards de dollars visant à 
construire 12 500 unités de logements sociaux au 
                                         ’       
investissement, trois dimensions fondamentales sont 
analysées, soit la variation du PIB, la variation du 
bien-être et la variation du taux de pauvreté. Le 
tableau ci-dessous résume les principaux constats à 
 ’                         

 
70 Voir notamment SCHL (2022) 

71 SH   L’ha itation  n  r f  2021 

 

Tableau 8 : Résumé des principaux résultats 

Québec, en dollars de 2018, en point de pourcentage 

Source: Analyse Aviseo Conseil, 2023 

Impacts sociaux 

Nous avons étudié les impacts sociaux des 
logements sociaux sur cinq dimensions, soit la santé, 
la criminalité, le bien-                 ’                
marché du travail. La revue de littérature a permis de 
démontrer des impacts quantifiables sur la santé, la 
criminalité et le bien-être des aînés. 

En santé, la subvention au loyer donné dans le cadre 
des programmes de logements sociaux permet aux 
bénéficiaires de dépenser davantage en alimentation 
et en soin de santé, menant à une vie plus saine. Par 
exemple, il a été démontré que de vivre en logements 
sociaux éta                                ’           
alimentaire et à une diminution de la prévalence du 
diabète. Mis ensemble, ceci peut se traduire en 
des gains de productivité pour le système de 

72 D’a tr s indi at  rs p  v nt êtr   tilis s. Par  x mpl   la SCHL  stim  
que 9 % des Québécois avaient, en 2017, des difficultés à subvenir à leurs 
besoins de base avec leur revenu net des coûts pour se loger. 

Dimension 
Impact attendu 
pour un projet 

désirable 

Impact des 
logements 

sociaux 

Variation du 
PIB 

 

 

Augmentation du 
PIB de 148 à 
230 millions de 
dollars 

Variation du 
bien-être 

 

 Augmentation du 
revenu des 
ménages de 844 
à 1 632 millions 
de dollars 

Variation de la 
pauvreté 

 

 

Diminution du 
taux de pauvreté 
de 0,8 p.p 
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santé québécois si 12 500 nouvelles unités de 
logements sociaux étaient construites.  

Pour ce qui est de la criminalité, des études ont 
démontré que de construire des logements sociaux 
était associé à une diminution de certains types de 
crimes. Ceci pourrait être expliqué par le fait que la 
pauvreté est fortement corrélée avec le statut socio-
économique et que les logements sociaux peuvent 
aider à diminuer la pauvreté. La criminalité impose un 
important coût à la société, q ’    ’       des coûts 
directs pour les services de police et le système de 
justice ou des coûts intangibles subits par les victimes 
            B      ’                               
 ’                                          ’          
 ’                                                    
nouvelles unités de logements sociaux. Plus 
précisément, construire 12 500 nouvelles unités 
pourrait se traduire en coûts évités d’envi on 525 
millions de dollars. 

En ce qui concerne le bien-être des aînés, il est 
 ’                                      
démographique croissant de ce segment de la 
population au Québec. Ces aînés ont des besoins 
importants qui croîtront dans les prochaines années, 
notamment des besoins en matière de logement. 
Alors que plus de 5 % des aînés du Québec ont 
des besoins impérieux en matière de logement, 
cette proportion croît à 15 % pour les aînés vivant 
seuls, et à 24 % pour les aînés vivant seuls à 
Montréal.  ’     ’                                    
plus représentée dans les logements sociaux. De 
plus, les logements sociaux peuvent être un milieu de 
vie favorisant la participation sociale et la santé 
physique des aînés, notamment par les efforts dans 
le développement social et le soutien communautaire 
apportés par les employés des          ’          . La 
santé mentale et physique des pe               ’   
retrouve donc favorisée. 

Impacts économiques et analyse de la 
pauvreté 

Construire des logements sociaux est un 
investissement en infrastructure publique porteur 
 ’                    et sociaux. Cet 
investissement de 2,5 à 5 milliards de dollars 
           ’                                    
résidentielle. L’                              
incluant son mode de financement, implique toutefois 
                       ’         en général. Il est 

                        ’    ’      ’          ssement 
                                             ’   -à-dire 
     ’  j                        logements sociaux est 
                                ’É                      
de la population qui en ont le plus besoin. À cet égard, 
nous estimons que la construction de 12 500 unités 
de logements sociaux pourrait contribuer à sortir 
65 000 Québécois de la pauvreté.     ’           ’   
gain important à cet égard. 

G                ’                            Cet 
                                ’É             onc 
associé à un accroissement de la dette. Puisque le 
           ’                             ’         
économique dans le secteur de la construction 
                                 ’        
déplacement de la main- ’œ                   
 ’               . L’                  logements 
sociaux                         ’         
économique, ce qui amène notamment une 
augmentation du revenu des ménages. De même, 
 ’           logements sociaux sur la santé des 
résidents amène une augmentation de la productivité 
dans le secteur de la santé. Une estimation 
rigoureuse des impacts économiques doit donc 
                   ’                          
positifs comme négatifs. 

 ’           ’                         à 5 milliards de 
dollars en logements sociaux est posit    ’            
                 ’       la variation du PIB réel, qui 
mesure la valeur ajoutée générée au Québec, nette 
    ’                          variant de 148 à 230 
millions de dollars, selon le scénario. De plus, le 
revenu des ménages, une mesure du bien-être 
couramment utilisée, varie aussi de façon positive, 
de 844 à 1 632 millions de dollars au cours de la 
période. Finalement, les revenus fiscaux devraient 
augmenter de 850 à 1 670 millions de dollars pour 
 ’                          uvernement. Ceci 
signifie que, pour chaque dollar public dans les 
logements sociaux, le coût réel pour les 
gouve nements n’est que de   66    

 ans l’ensem le  ces  ésultats démont ent le 
bien- ondé d’investi  dans les logements sociaux 
au Québec. Un tel investissement est porteur de 
variations positives du bien-être et du PIB, et il 
contribue à réduire le taux de pauvreté au 
Québec. Pour toutes ces raisons, un 
investissement en logements sociaux est 
hautement désirable pour le Québec. 
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Annexes 

Annexe A : Revue de littérature 

Diabète 

Les personnes atteintes de diabète doivent gérer leur glycémie avec soin. Elles sont appelées à se médicamenter, 
                                                      ’                                                              
à assister à tous leurs rendez-vous médicaux73                   ’         ’                                          
                                ’                                 : (i) prioriser le soin de leur diabète (ii) établir et 
maintenir une routine adaptée au diabète et (iii) payer les dépenses liées au diabète.  

F                        ’               ’                                        ’                             
             ’                        1c, variable permettant de mesurer la prévalence du diabète) chez les 
adultes âgés de 45               ’                                                         ’             
construction de logements sociaux. Les chercheurs ont accès à des données américaines de grande qualité, 
provenant du National Health and Nutrition Examination Survey               ’   1c sont classifiés ainsi : 
prédiabète [5,7   ;     %], diagnostic de diabète74 [6,5   ; 9   %], diabète non contrôlé [9,0   ; —]. Ils servent 
également de seuils pour la régression logistique ordonnée75. 

 ’                     76                           ’aide en matière de logement, lorsque celle-ci est livrée sous 
          ’      j                                                         99                       ’   1c chez 
les adultes de 45 ans et plus. De plus, le deuxième modèle économétrique des chercheurs explique que de résider 
en logements sociaux réduit la probabilité de souffrir de diabète non contrôlé de 3,7 % (schéma 1). 

                                                                                   ’                                
administré                                                        ’                                           ’     
                                                                                   ’        ’                      
saine, il existe des facteurs environnementaux et sociaux qui influencent positivement la santé des résidents en 
logements sociaux. 

 ’                                    ’           logements sociaux sur le diabète. Par exemple, Ludwig et coll. 
        ’                                                                  ’                                
contribuer au développement du diabète. Environ 4 500 individus ayant été suivis sur une période de 16 ans avaient 
                 ’       3 groupes suivants : un premier groupe a reçu des coup                       ’        
                   ’                                                 77 et qui étaient accompagnés de services 
et conseils sur le déménagement, un deuxième groupe a reçu une simple aide financière (sans restrictions et sans 
                                                       ô                      ’    ’    ç               Dix ans après 
             ’                                                                               3  % pour le premier 
groupe, celui ayant reçu une aide aux logements accompagnée de conseils et de restriction quant au quartier dans 
lequel ils devaient vivre, un résultat de magnitude similaire à Fenelon et coll. (2022). Les chercheurs ne trouvent 
pas de différence statistiquement significative entre le groupe de contrôle et le groupe ayant reçu les coupons 
traditionnels. 

 
73 Ibid 

74 Le diagnostic de diabète se pos  av    n  val  r d’A C à   5 % et plus si la personne est symptomatique. Sinon, d’autres tests doivent être effectués pour 

confirmer le diagnostic. 

75 Il s’agit i i d  l’ n  d s appro h s analytiq  s  tilis  s dans   tt   t d . L s  h r h  rs emploient 2 approches empiriques : une analyse par moindres carrés 
ordinaires (MCO) et une régression logistique ordonnée. 

76 Un  analys    onom triq   p rm t d’isol r l’impa t d’ n  varia l  ind p ndant   i i l s logements sociaux, sur une variable dépendante, ici les niveaux 
d’h moglo in  glyq   . 

77 C’ st-à-dire, où moins de 10 % des résidents étaient considérés comme étant pauvres 



40    l    Impacts économiques des logements sociaux  

Impacts sur la santé mentale 

Les logements sociaux peuvent aussi avoir un impact positif sur la santé mentale des résidants. En effet, une plus 
                                                        ’                              ’                  
régulièrement, peuvent réduire le niveau de stress des résidents en logements sociaux et avoir un impact sur la 
santé mentale78 . 

La relation entre le stress et le logement a été étudiée par Alley et coll. (2011)                            ’            
la délinquance de paiement hypothécaire. La pression financière provenant de cette délinquance est associée avec 
                                                           ’                                                      
hypothécaire affecte probablement la santé physique et psychologique par plusieurs mécanismes, y compris 
           ’                                                  ’                                          ç                 
à rompre et rétablir les liens avec leur habitation, leurs communautés et leurs relations sociales, le défaut de 
paiement hypothécaire et la saisie hypothécaire peuvent être particulièrement aliénants et préjudiciables au bien-
être. Les auteurs concluent que les propriétaires en délinquance de solde hypothécaire sont plus susceptibles de 
ne pas di        ’                                                                                              
leurs paiements                              ô                                                ’           
alimentaire et la non-adhérence aux prescriptions pour raisons financières, ils trouvent que les individus en 
délinquance hypothécaire ont 64 % plus de chance de démontrer des symptômes de dépression sévère 
par rapport à leurs comparables.          ’       ’                                                             
la construction de nouveaux logements sociaux –       ’                                                     – elle 
                  ’           ’                              ment (ou la menace de celle-ci) augmente fortement les 
risques de détresse psychologique.  

Par ailleurs,                                                        ’                                             
loyer. Plus particulièrement, les mères étaient tr                                                           ’          
sur les paiements de loyer79                                                                      ’                       
 ’                            logements sociaux soit en retard sur ses paiements de loyer et comparer cette 
probabilité avec        ’   ménage occupant un logement social soit en retard sur ses paiements de loyer. Il faudrait 
par la suite établir le nombre de ménages dont la mère souffre de dépression, puis quantifier le coût de souffrir 
 ’                                    ’                                                                             
                ’                                                                                             
actuelle des ménages qui qui bénéficient du programme HLM et du PSL (il y a relativement peu de famille). Ainsi, 
       ’                         logements sociaux aient un impact positif sur la santé mentale de certains résidents, 
une quantification de cet impact n’                                                                

Éducation 

Tel que discuté dans le rapport, Di et Murdoch (2010) analysent  ’        e la construction de logements sociaux 
sur la performance des écoles primaires qui se trouvent à proximité. La performance de chaque école est évaluée 
en fonction de trois mesures : les résultats obtenus aux tests standardisés, les taux de graduation à long terme et 
         ’                                                                                       allant de 1 à 4 
(1 : académiquement inacceptable — 4 : exemplaire) par la Texas Education Agency. 

Dans la première spécification (1)   ’                          logements sociaux                           ’    
école primaire améliore son score en performance scolaire de 0,0683 % (tableau 2)                      ’       e la 
construction de nouveaux logements sociaux est estimé sur       ’     80 (par la variable ∆Nom r  LS-1 des 
spécifications [2] [3] et [4]), il est possible de remarquer que le coefficient est environ de la même magnitude, mais 
                            ’                                           ’        ’                  logements sociaux 
 ’           ’                           ’                De surcroît, lorsque les chercheurs contrôlent 

 
78 Alley et coll. (2011), Children HealthWatch (2011) 

79 Childr n’s H althWat h (    ) 

80 L’ann    n  o rs ainsi q   l’ann   s ivante 
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également pour les effets des changements du ratio élève/ense                     ’         ’                
logements sociaux      ’          devient légèrement négatif. 

Tableau 2 : Résultats et élasticités 
Coefficients obtenus exprimés en élasticités 

 

Source : Di  t  oll. (    ) ; Analys  Avis o 2022

Similairement, Jacob (2004) obtient des conclusions analogues en utilisant une méthodologie rigoureuse et ancrée 
                                     ’                ’                  ’                                      
                           ’                 ’                                              ’          de 
logements sociaux                                                                    ’                    :      ’      
                                       ’                                                                 ’                  
paramètre  ’               ’                                                                                            
majorité des ménages qui quittent le bâtiment voué à être démoli se relocalisent dans des arrondissements 
présentant des caractéristiques similai                             ’               ’                                 
          ’                            -                                                      ’                   
des logements sociaux.

Pauvreté chez les aînés 

La pauvreté en â                                                              « appauvri           »            
un individu dont le revenu se trouve sous le seuil de 60                                « appauvri               » 
se base sur 9 indicateurs non monétaires référant au stress financier et la privation relevant du manque de 
                                                         «                appauvri »              ’            
qualifiant conjointement pour les deux mesures précédentes. Le tableau 3 présente les résultats de cette étude 
               ’             ’   -à-dire la variation de la pauvreté suivant la variation  ’              ’                
de logements sociaux, pension de vieillesse, etc.).  

  o it  Impact des     su  la pe  o mance scolai e

Va ia le    péci ication              igni icativité

                6                             

                                      6   

                                              

                           

E  et total des     su  l éducation    6                          
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Tableau 3 :  ésultats de l’étude de  ewilde et coll.        su  l’impact des logements sociaux sur la 
pauvreté en âge avancé 

Agrégat de 10 pays européens 

 

Note : * indique que le résultat est statistiquement significatif à 10 % ; ** indiq   q   l  r s ltat  st statistiq  m nt signifi atif à 5 % ; ***indique 
que le résultat est statistiquement significatif à 1 % ; 

Source : Dewilde et coll. (2008); Analyse Aviseo Conseil, 2023 

                                                                                                        ’allocation de 
logements sociaux. Effectivement, dans les pays avec une grande offre en logements sociaux, il y a une réduction 
                         ’     « appauvri           »   ’     « appauvri               »     ’     «                
appauvri » 

Annexe B :  i  é ence ent e un mod le d’ent ées-sorties et un 
modèle EGC 

             ’       -                                                   ’       ’                     Si les 

modèles I-O et EGC partagent certaines caractéristiques communes, ils diffèrent aussi substantiellement.   ’   

 ’        ’           -O ou EGC, ils sont tous deux fréquemment utilisés pour estimer les impacts économiques 

           ’               81. 

                      ’       -sorties se base essentiellement sur des multiplicateurs sectoriels. Ces 

                          ’                                          B             ’                        

           ’                       ’         estissement) dans un secteur en particulier. Ce type de modèle ne 

prend pas en                           ’          ’     , des comportements       ’                             

 ’                                                            , tout comme les ressources,                     ’ j       

pas suite à des changements dans la demande ou dans la production.     ’                 ’                      

la réalité. 

             ’                                                                           er une partie du secteur 

de la construction. Puisque ce secteur fait présentement face à des problèmes de rareté de main- ’œ             

             ô                   ’                        ’                                                   

partie de la main- ’œ                                      ’                                                  -

                   ’                                          ’       -                    ’                     

EGC. De même, des investissements considérables en construction auront aussi des impacts sur les prix dans ce 

                                                            ’                          ’                          

entrées-               ’        G   

                  ’       -sorties ne prend pas en compte la provenance du financement —  ’                j   

                                 ’                   en a été discuté plus tôt, cette réalité est incluse en EGC. Mis 

 
81 Notons to t fois q ’ n modèl  EGC offr   n pl s grand  v ntail d   ho   xogèn  dont la mod lisation p  t êtr   ff  t   . Par exemple, il offre la possibilité 
d’ stim r l’impa t d’ n  ha ss  (o  d’ n   aiss ) d  la prod  tivit  dans  n s  t  r     q i n’ st pas possi l   n  ntr  s-sorties. 

Variable  Élasticités 

Variable Appauvri en revenu Appauvri en ressources 
Cumulativement 
appauvri 

PIB/habitant/1000 -0.06* -0.06* 0 

% des logements sociaux 
dans le parc locatif/10 

0,13*** 0,23*** 0,27*** 

Pension de vieillesse 0,04 0,07 0,10* 
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ensemble, tous ces facteurs font en sorte que les résultats prov                   ’                               

   j                                           ’           G                             —  ’                    

                           ’                                                                emeure utile, 

particulièrement si le choc est relativement petit et si le financement provient du secteur privé à  ’             

                                                    ’   -à-dire un investissement considérable financé par le 

                 ’             ’           G      beaucoup plus appropriée. 

Annexe C :  ompa aison avec l’étude  ’ mpacts des activités de la 
  c      ’h           u Qu   c, réalisé entre 2011 et 2013 

                                                     ’                                       ’              
Québec avait été réalisée par AECOM entre 2011 et 2013. Il convient donc de comparer certaines méthodes et 
résultats entre la présente étude et celle             ’                               . 

               ’  j                                     ;  ’       ’       ’               ’           ’             
programmes de la SHQ                                              ’                         logements sociaux 
subventionnés à 25 % du revenu des bénéficiaires, soit le programme HLM et le programme PSL. Par ailleurs, un 
                             ’       ’                  aque dollar versé par la SHQ à titre de subvention avait 
        ’  j        3               ’                                                    ’          ’                
    ’                          ’                                                                   ’             
dépenses effectuées sur le terrain pour la construction et la rénovation de logements sociaux par les programmes 
                        ’                                                            ’               ’          
des investissements proposés est financée par le secteur public. 

                                                                        ’      ’           ’       -sorties 
                                                    ’                              EGC). La section 4.1 inclut une 
discussion du raisonnement sous-jacent au choix du modèle.                      ù  ’                           
par le secteur public, ne pas prendre en compte le mode de financement, les comportements et les effets-prix 
mènerait à une surestimation significative des impacts économiques et serait en rupture avec le fonctionnement 
         ’          

F                                                                                                      ’       
avec quelques diff               ’              ’               ’                                             
donc inclure des impacts touchant les programmes ciblant les personnes handicapées ou les personnes âgées en 
       ’                                       logements sociaux sur les populations autochtones. 
Contrairement à AECOM, nous avons été en mesure de quantifier des bénéfices sur la santé, et nous avons pu 
inclure ces bénéfices dans notre modélisation des impacts économiques. De même, nous avons été en mesure 
d’                           et en phase avec la littérature économique  ’                             logements 
sociaux                                   ’                  ’                             et principalement axée 
sur le transfert de valeur, cette méthode comportant son lot de risque. 
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